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Coldman assassin? 
Le procès de Pierre Gold­

man en décembre dernier 
a suscité toute mon atten­
tion puis mon émotion ... 
Avant l'ouverture du pro­
cès, les personnes que j'ai 
interrogées avaient déjà. 
un parti pris. Persuadées 
qu'elles l'étaient de l'inno­
cence ou de la culpabilité 
de l'accusé, elles s'accor­
daient cependant sur un 
point : l'accusé aurait le 
bénéfice du doute. 

Sur de simples pré­
somptions, les jurés al­
laient pourtant reconnaî­
tre Goldman coupable de 
l'assassinat de deux phar­
maciennes au cours d'un 
hold-up. 

Avant même la présen­
tation du dossier, le pré­
sident du tribunal avait lu 
une lettre que lui avait 
adressée le directeur de la 
prison de Fresnes où l'ac­
cusé a déjà passé quatre 
ans et demi... Selon lui, 
Goldman a fait preuve de 
qualités si évidentes qu'fi 
en attend de grandes cho­
ses à sa remise en liberté. 

Je n'irai pas opposer la 
respectabilité des jurés à 
un révolutionnaire, réfrac­
taire et fauteur de trou­
bles ... 

Ni non plus rappeler 
l'appartenance de l'accusé 
au judaïsme ... 

Les jurés ont cru être 
sincères. Et pourtant ... 

Jacques VAIS 
75003 Paris. 

A la maternité 
Ayant accouché à l'hôpi­

tal, voici une conversation 
que j'ai entendue. Une 
femme s'adressait à son ex­
voisine de chambre venue 
lui rendre visite : 

_. Il Je regrette votre dé­
part. Vous ne savez pas 
qui on a mis à votre pla­
ce? une Algérienne, vous 
vous rendez compte! J'ai 
tout de suite tiré la sépa­
ration. Je ne veux pas lui 
parler. Quand mon mari 
va arriver à 2 heures, il va 
être surpris ... 

- Est-elle jeune au 
moins? 

- Oui, heureusement en­
core qu'elle n'est pas arri­
vée avec son bandeau sur 
la tête. D'habitude ils 
Il les » groupent ... Moi je 
croyais qu'elles accou­
chaient chez elles ces fem­
mes-là, mais les jeunes 
maintenant se moderni­
sent. Il serait temps! Et 
vous vous rendez compte, 
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quand ses visites vont ve­
nir! Il va y avoir plein 
d'Algériens dans la cham­
bre. C'est pas drôle, parce 
qu'avec ces gens-là, dès 
que vous être un peu dé­
shabillée ... Je vais enlever 
tout mon nécessaire de 
toilette de la salle d'eau, 
parce que je ne veux pas 
qu'elle se serve de mes af­
faires. .. Ah là là, rien que 
d'y penser... » 

J'ai eu, moi aussi, une 
voisine algérienne qui com­
blait le handicap de la 
langue (arrivée récem­
ment, elle ne parlait pas 
un mot de français) par 
un sourire qui ne la quit­
tait pas de la journée et 
qu'elle adressait comme 
une main tendue à tous et 
à toutes. J'étouffais de ne 
pas pouvoir dire à cette 
femme raciste combien je 
regrettais le départ de 
cette jeune Algérienne ... 

L.T. 
92 Colombes. 

Ils sont partout! 
J'ai eu l'occasion de lire 

dans Il La Manche Libre» 
(3 novembre 1974) un arti­
cle relatant le congrès de 
la Fédération Française de 
l'Agriculture (F.F.A.). Le 
rédacteur s'indignait, à jus­
'te titre, d'avoir entendu 
dans la bouche du Il prési­
dent de la section viande Il 

puis dans celle d'un Il dé­
légué gouvernemental Il 

cette phrase qui fait sur­
sauter : « En France, les 
frigos des juifs sont vides 
alors que les nôtres sont 
pleins Il. En d'autres mots, 
les juifs ont des frigos 
vides parce que leurs af­
faires tournent, alors que 
les frigos Il chrétiens Il res­
tent pleins du fait de la 
mévente de la viande ... 

Est-ce réellement ainsi 
qu'il faut interprêter ? Avec 
la crise actuelle, on peut 
s'attendre à tout : les 
Arabes et Il leur Il pétrole 
responsables de la crise, 
les juifs responsables des 
difficultés des paysans, 

emBlER 
tous les immigrés respon­
sables du chômage, etc. Il 
suffisait d'y penser. Il est 
simple de réveiller les 
vieux démons, d'autant 
plus que rien n'est fait en 
haut lieu pour aller con­
tre. 

Marijane 

B. BELARBI 
50000 Saint-Lô. 

Une lectrice a écrit à 
Droit et Liberté en septem­
bre dernier pour signaler 
les aspects Il racistes Il du 
spectacle Il Mickey-Mari­
jane Il destiné aux enfants 
l'été sur les plages fran­
çaises. Je puis vous af­
firmer, ayant été durant 
deux saisons un assistant 
et proche collaborateur dë 
Marijane, que c'est une 
personne intègre, généreu­
se, tolérante, toujours prê­
te à faire plaisir aux en­
fants sans tenir compte 
de leur appartenance reli­
gieuse, raciale ou sociale. 

Patrice LAURENT, 
75012 Paris. 

N.D.L.R. - En publiant 
la lettre de cette lectrice 
- qui ne mettait pas en 
cause les qualités de cœur 
de la réalisatrice en ques­
tion - nous entendions 
rappeler comment, à l'in­
su des adultes de bonne 
foi, une certaine imagerie 
enfantine véhicule des sté­
réotypes (1'Africain sauva­
ge et cannibale, par exem­
ple) issus des débuts du 
colonialisme. Cette image­
rie souvent abusive s'est 
nourrie du racisme et y 
contribue encore. Elle est 
loin en tout cas d'être 
porteuse de l'avenir d'ami­
tié entre les peuples sou­
haité, nous en sommes 
sûrs, par Marijane et son 
public. 

Science-fiction 
Je travaille aux chèques 

postaux (énorme concen­
tration de 10.000 femmes) 
et j'ai eu la surprise de 
trouver à la bibliothèque 

régionale, dans la collee· 
tion Il Anti-mondes Il, un 
livre intitulé Il Le Seigneur 
de la Svatiska Il d'un cer­
tain A. Hitler (triste ho­
monyme ou scandaleux 
pseuaonyme ?). Qui mieux 
est, ce livre a reçu le prix 
Apollo 74! 

Ce récit de Il science-fic­
tion Il se passe dans Il la 
grande république de Hel­
den Il où Il les surhommes 
sont appelés à former une 
race dominatrice, généti­
quement pure » et où Il les 
hordes de mutants puan­
tes et sans cervelle seront 
parquées dans des camps », 
etc. 

On croit rêver. A signa­
ler que dans notre biblio­
thèque manquent par ail­
leurs nombre d'ouvrages 
progressistes et tout ou­
vrage antiraciste. 

Nous avons protesté à 
la bibliothèque (trois lec­
trices de cette ignominie 
étaient avec moi) et notre 
syndicat intervient pro­
chainement auprès de 
notre direction. 

Geneviève SAGE 
75016 Paris. 

Juil en Irak 
J'ai appris avec le plus 

grand plaisir dans Il Droit 
et Liberté Il d'octobre 1974 
que 500 juifs vivaient sans 
prOblèmes particuliers en 
Irak... Toutefois, permet­
tez-moi de vous faire re­
marquer qu'en 1974 l'écra­
sante majorité des 149.500 
juifs ayant quitté le pays 
se trouve en Israël. Com­
ment expliquer ce fait si­
non par l'influence domi­
nante des idées sionistes 
au sein de la communauté 
juive d'Irak démentie par 
Mir Basri... Je suis étonné 
que le M.R.A.P. cautionne 
ces dires. 

Michel LEVY 
21000 Dijon 

N.D.L.R. : Il ne s'agissait 
nullement pour nous de 
cautionner les réponses 
faites par Mir Basri à no­
tre collaborateur Jacques 
Varin. Ces réponses ont 
été livrées telles au lec­
teur afin qu'il ait connais­
sance des positions du 
président de la commu­
nauté juive d'Irak et qu'il 
réagisse comme bon lui 
semble. Un autre lecteur, 
M. E. Schwinger, nous 
écrit à ce sujet : « Votre 
document sur l'Irak est 
précieux... J'ai connu des 
Irakiens en Israël qui ef­
fectivement n'étaient pas 
sionistes ». 
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Editorial 

Information et racisme 

A LORS que la presse traite assez fréquemment des travailleurs 
immigrés et du racisme, ces sujets sont d'habitude évités sur les 
ondes et le petit écran. Assisterions-nous à un changement? En 

quelques semaines, le « Dossier de l'Ecran ,. sur l'immigration, les trois 
émissions de Daniel Lecomte sur le racisme dans le sud de la France, 
montrent que la télévision peut s'y intéresser (1). Même si cette soudaine 
abondance résulte d'un hasard des programmations, nous ne nous plain­
drons pas que la mariée soit trop belle : le M.R.A.P. demande depuis 
trop longtemps une information plus développée dans ces domaines 
pour ne pas enregistrer avec intérêt ces initiatives. 

Elles ont pourtant soulevé une tempête de protestations de ceux-là 
mêmes qui les souhaitaient : syndicats, immigrés et leurs groupements, 
organisations se consacrant à défendre les droits de ces travailleurs. 
Le M.R.A.P., lui aussi, a fait connaître ses sérieuses réserves. Serions-nous 
donc d 'éternels insatisfaits? En réalité, les critiques sont plus que jus­
tifiées. 

Au film tronqué des « Dossiers de l'Ecran », a succédé un débat 
tronqué d'où l'on avait délibérément exclu les immigrés et les organisations 
concernées. 

Quant à l'excellente série consacrée au racisme dans le sud, son 
objectivité, ses qualités humaines lui ont valu d'être brutalement désa­
vouée par les déclarations prononcées dans une ambiance de drame, 
par deux personnalités officielles encadrant le rédacteur en chef du 
« Méridional », quelques jours à peine après sa condamnation pour injures 
raciales. 

DISONS-LE tout net: ce n'est pas en cachant, en niant, le racisme 
qu'on le combattra. Nous sommes persuadés que l'immense majo­
rité des Français lui est opposée et est désireuse de le juguler. 

Mais le silence entretenu autour de ce mal honteux fait que la plupart 
l'ignorent ou n'en mesurent pas la gravité, en sont parfois les porteurs 
inconscients. Il faut les éclairer, et non les accabler d'homélies, faire 
appel à leur conscience, à leurs responsabilités et non pratiquer la méthode 
Coué. Alors ils réagiront, ils agiront, nous leur faisons confiance. 

Le danger, aujourd'hui, n 'est pas d'exagérer le péril raciste, mais 
de le minimiser : trop de facteurs jouent en faveur de l'indifférence, du 
repliement sur soi. C'est le rôle de la télévision, en particulier, de faire 
voir et comprendre la réalité. Or, la réalité, ce sont aussi les mesures 
d'intimidation et de répression qui se multiplient contre les travailleurs 
immigrés depuis quelques mois, ce sont les discriminations et les vio­
lences, ce sont des conditions de travail et de logement inhumaines. Si 
l'on affirme, au contraire, que tout va bien, que les immigrés n'ont pas 
à revendiquer, ne risque-t-on pas d 'apporter un soutien à ceux qui les 
présentent comme d'insatiables accapareurs, jamais contents malgré 
les bienfaits qu'on leur dispense? Il faudrait mettre l'accent sur la 
communauté des difficultés que rencontrent Français et immigrés. Peut­
on l'espérer de ceux qui les escamotent? Il faudrait montrer que les 
problèmes de l'emploi, aujourd'hui comme en 1929, n'ont pas de solution 
dans des mesures isolant ou brimant les étrangers. Est-ce possible si l'on 
masque les données véritables de la crise? 

Les organes d'information - et en premier lieu la télévision - ne 
combattront profondément le racisme que quand les immigrés, leurs 
problèmes, leurs cultures seront partie intégrante de l'information, des 
émissions de chaque jour comme ils sont mêlés à la vie économique et 
sociale du pays. 

Nous somme loin, très loin de cette ouverture à l'Autre, à la vie 
française d 'aujourd'hui. 

Albert LEVY. 

(1) A quoi s'ajoute, le 13 février, la « Tribune Libre » du M.R.A.P. sur 
F.R.3. 
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Télévision 
Le 13 février, quinze minutes d'an­

tennes inhabituelles ont été présentées 
par le M.R.A.P. à la télévision, don, le 
cadre de l'émission « Tri~l,Ine libre » ,.de 
F.R. 3. Commentées par Charles Palant 
et Michel Piccoli, illustrées par deux dan­
seurs des ballets Béjart, des informations 
sur le racisme et l'antiracisme sont ainsi 
possées à l'écran en toute liberté. 

L'IMMIGRATION AU-DELA DE L'ÉCRAN 
L'ambassadeur d'Algérie dénonce quelques clichés 

Durant le mois de janvier, plusieurs 
émissions de télévision avaient traité de 
l'immigration et du racisme : la remar­
quable série de Daniel Lecomte, « Mise 
ou point », passée en trois soirées sur F.R. 3 
et « Les Dossiers de l'écran " du 14 jan­
vier qui, après le film du cinéaste algé­
rien Ali Ghalem, « Meiltoub?» donnèrent 
lieu à un « débat» malhçureusement faus-
sé ••• 

Pourquoi a-t-il fallu qu'après le der.­
nier passage de « Mise ou point » MM. 
Dijoud, secrétaire d'Etat à l'immigration, 
Bénat, député U.D.R. du Var, et Dome­
neh, rédacteur en chef du « Méridional », 
récemment condamné pour racisme (voir 
p. 10), soient invités par la télévision à 
donner leur point de vue, comme si l'émis­
sion de Daniel Lecomte avait besoin d'un 
co~plément officiel ••• ? 

Pourquoi a-t-il fallu qu'aux « Dossiers 
de l'Ecran ", après le film d'Ali Ghalem 
(coupé sons son accord 1>, le débat n'oit 
donné la parole ni aux immigrés, ni aux 
organisations et syndicats qui les représen­
tent, ni à l'opinion française antiraciste 
comme l'avait demandé le M.R.A.P. ? 

Sur un chantier dans cc Mektoub ?» 

Au lieu de cela, le ",aire de Grasse, 
M. de Fontmichel, a pu, devant tous, jus­
tifier son comportement raciste en jetant 
le discrédit sur les immigrés et M. Dijoud 
masquer trop de problèmes derrière le 
beau mot de « fraternité ». 

Mais les réalités sont là et il se trouve 
parfois des invités à la télévision pour les 
rappeler, pour les expliquer comme 1'0 fait 
aux « Dossiers de l'Ecran » M. Bedjaoui, 
ambassadeur d'Algérie, dont nous repro­
duisons ici le propos. 

I
NTERVENANT aux « Dossiers de 

l'.écran » après le film « Mek­
touQ ? », M. Bedjaoui, ambassa­

àeur d'Algérie en France, a fort juste­
ment souligné que la forme interroga­
tive du titre du film d'Ali Ghalem po­
sait aux Algériens la question de la 
fatalité de l'immigration, cc fatalité » 
que le gouvernement algérien s'em­
ploie à combattre. 

phénomène migratoire est dû essen­
tiellement, à mon avis, au fait qu'il 
existe à un moment donné dans l'his­
toire de deux pays une inégalité de 
développement et cette inégalité ap­
pelle, dans le sens du pays qui est 
plus développé, un courant migratoire. 
C'est la raison pour laquelle il y a 
eu traditionnellement, historiquement, 
et j'insiste sur les deux adverbes, un 
courant migratoire sud-nord, de l'Al­
gérie vers la France. Nous ne pouvons 

cc Il faut d'abord, dit-il, définir les 
raisons réelles de l'immigration. Le 

"MISE AU POINT" SUR F.R. 3 

Une émission comme on en voudrait plus souvent 
Avec « Mise au point », Daniel Lecomte a dressé pour 

les téléspectateurs de la 3e chaîne (les 7, 14 et 28 jan­
vier), le bilan de la situation des ,immigrés en France 
à travers l'étude d'une région où ils sont fort nom­
breux : la région d'Aix-Marseille. Il a présenté tour ~ 
tour, d'un côté les racistes '. « ordinaires» et militants, 
de l'autre les immigrés eux-mêmes, des syndicalistes, 
des prêtres et des personnes récusant à juste titre les 
mensonges et la haine. Des biologistes confirmés, des 
sociologues, des médecins ont Il10ntré qu'en dépit des 
scandaleuses conditions de vie qui leur sont faites, les 
immigrés ne sont pas qualitativement différents des 
Français, qu'ils ne sont pas particulièrement porteurs 
de germes contagieux, qu'ils ne fournissent pas non 
plus un contingent de délinquants proportionnellement 
plus élevé. ' 

Daniel Lecomte n'a pas craint de montrer la vie de 
ces immigrés : victimes du rackett, de l'exploitation 

éhontée, contraints à la promiscuité et au manque d'hy­
giène, subissant l'ostracisme, la haine et les préjugés. 
Toutes ces évidences ont apparemment déplu en haut 
lieu, car on a cru bon de faire intervenir deux per­
sonnalités : MM. Dijoud et Bénat, qui ont naturelle­
ment nié l'existence du racisme à l'égard des immigrés 
et affirmé, péremptoirement, que les problèmes subsis­
tant encore allaient être incessamment réglés. 

Nous savons par expérience qu'il ne suffit pas de 
pratiquer la politique de l'autruche pour régler un pro­
blème aussi préoccupant que celui des immigrés. 

On a cru bon aussi de donner la parole à M. Dome­
nech, rédacteur en chef du « Méridional », récemment 
condamné pour racisme ... 

Malgré la volonté qu'a eu l'O.R.T.F. (le réalisateur 
n'y étant pour rien) de créer ce faux équilibre, nous 
souhaitons voir plus souvent des émissions de ce sé­
rieux et de cette qualité qui n'éludent aucun problème. 

0.0. 

pas, par un coup de baguette magique, 
en quelques années, stopper ce flux 
migratoire qui est pratiquement sé­
culaire (. . .) 

En septembre 73, le gouvernement 
algérien a cependant stoppé l'immi­
gration pour des raisons que l'on 
connaît. Je regrette de devoir le dire 
au maire de Grasse, il le sait je crois, 
ces raisons sont liées à ce qui s'est 
passé 'ians le Sud-Est de la France, 
notamment en 'fJ et en 74 au cours de 
deux étés chauds. 

Dans une grande ville du Sud de la 
France, notamment, fi y a eu une 
scène de lynchage. Le gouvernement 
algérien, qui est très soucieux - et 
qui ne le serait pas? - de protéger 
ses ressortissants, a estimé qu'il y 
allait de la dignité, de la sécurité 
des Algériens et a dû donc inter­
rompre ce flux migratoire. A l'heure 
actuelle, ce qui nous préoccupe, ce 
n'est pas tant la reprise de ce courant 
migratoire que l'amélioration des con­
ditions de séjour des Algériens vivant 
en France. )) 

En réponse à une question des 
télespectateurs qui demandent s'il y 
a encore des bidonvilles, M. Bedjaoui 
confirme qu'ils existent malheureuse­
ment toujours, mais qu'il prend acte 
de la promesse de M. Dijoud de les 
faire disparaître en 1975. 

cc Sur le plan du travail également, 
poursuit-il, les conditions ne sont pas 
des plus réjouissantes. J'ai été frappé, 
dans le film, par la fin tragique de ce 
garçon qui était sur un chantier de 
travaux publics. Je signale entre pa­
renthèses que pratiquement la moitié 
de la population laborieuse algérienne 
en France travaille dans le bâtiment : 
48 % à peu près. Et je précise que 
pour diverses raisons, nous enregis­
trons, dans les Consulats, environ un 
décès tous les deux jours. Autrement 
dit, un jour sur deux, on fait débar­
quer un cercueil d'un avion atterris­
sant à Alger. C'est une situation assez 
dramatique, il n'y a pas toujours au 
niveau des entreprises du bâtiment et 
des travaux publics les conditions 
normales de sécurité. On parle de 
chaussures anti-dérapantes qui n'exis­
tent pas toujours, ou de casques. On 
en parle à l'Ambassade et au Consu­
lat; on nous dit en partiCulier que 
dans d'autres pays, il y a des journées 
obligatOires d'information et d'éduca­
tion pour apprendre à manier les ins­
truments utilisés dans le bâtiment, etc. 

Je voulais dire aussi que ces 4 mil­
lions d'immigrés qui sont en France 
ne sont pas là pour la . charité, je 
reprends le terme de M. le maire de 
Grasse tout à l'heure employé, dans 
un autre contexte bien sûr, mais ils . 
sont là parce qu'effeptiveme.nt, comme 
il l'a dit, c'est une question écono­
mique : le Président Giscar,cLd'Estaing 
a dit lui-même, il n'y a pas si long­
temps encore, que cette main-d'œuvre 
est non seulement utile mais absolu­
ment nécessaire à la prospérité de 
l'économie française. 

Si la France désirait par exemple 
substituer, et .c'est son droit à la 
main-d'œuvre immigrée qui ~st de ' 
4 millions, je le répète, une main-

d'œuvre algérienne, cette main-d'œu­
vre immigrée en· général, est une main· 
d'œuvre qui finalement permet d'éta­
blir plus facilement les équilibres dans 
les prestations des régimes sociaux 
( ... ). 

Il Y a donc toute une série de cli­
chés à dénoncer. On nous dit par 
exemple que les travailleurs immigrés 
pr:ennent la . place des autres travail­
leurs et viennent manger le pain des 
autres. Je crois qu'il est temps de voir 
les choses autrement. J'ai rappelé 
tout à l'heure l'exemple des 48 % de 
travailleurs algériens. qui sont dans le 
bâtiment. Ils font des métiers pénibles 
difficiles, qu'il- n'est pas tellement aisé 
de donner à d'autres, en tout cas à des 
travailleurs français dont le niveau de 

FAITES-LUI CONFIANCE! 

t .• Electrices. Electeurs. 
, Souvene.vous des .,~es 
ides Jrnrnfgres,et des gaùClilstes. 

Voici comment M. de Fontmi­
chel s'adresse à ses électeurs, 
le courage d'un maire, comme 
chacun soit, consistant à foire 
dissoudre une manifestation de 
travailleurs immigrés en juin 73 
par les lances des sapeurs-pom­
piers, à appeler la population à 
la « vigilance ", à faire quadril­
ler les quartiers nord-africains 
par les gardes mobiles ••• 

des net 12 Juin 1973 

d'œuvre spécifiquement française, il 
faudrait penser au coût social que 
cela pourrait lui coûter. Le coût de 
reproduction de la ·main-d'œuvre, au­
trement dit le fait 4e por:ter- · à l'âge 
adulte un bébé est fixé 'approximative­
ment à 150.000 francs (15 .millions d'an­
ciens francs). Si l'on, devait multiplier 
15 millions d'anciens ,francs par 4 mil­
lions, vous auriez pas mal de zéros à 
ajouter à certains gr.ands chiffres. En 
définitive, cela ferait ,. q'lf-e.zque chose 
comme 600 milliards de ,francs.actuels. 
J'ajoute que cette main;d'œuvre, qut 
est celle que tous les téléspectateurs 
peuvent recontrer dans les rues, à 
l'usine, dans la vie, cet.te main-d'œuvre 
ne pose pas de prOblème de troisième 
âge puisqu'elle arrive très jeune. C'est 
le cas de la main-d'œuvre algérienne. 
Elle a été prise en charge pour son 
coût social d'éducation jusqu'à 18-20 
ans par le gouvernement algérien ou 
par la communauté algérienne et elle 
ne coûte rien en définitive sur ce plan­
là à la communauté française. Elle ne 
coûte pas davantage à ·la communauté 
française après l'âge de 40 ans, 45 ans 
ou 50 ans. De ce point de vue-là, loin 
d'obérer la Sécurité sociale, cette main-

En complément de ce tract 
électoral, les Grassois rapatriés 
d'Algérie ont pu lire une lettre 
de M. SQustelle qui les invitait à 
voter Fontmichel contre les 
« complices des fellaghas » .•• 

vie est plus élevé. Et puis, surtout, les 
gens qui sont dans le bâtiment font 
le gros-œuvre, ce . qui permettra à 
tout~s ,les .indus.trie.squi sont en aval 
de continuer leùr tr..avail. Autrement 
dit, ils ne prennent pas le pain des 
autres mais ils l'assurent. " 

Au cours de ·la suite du débat, l'am­
bassadeur d'Algérie égratigne encore 
au passage M. de Fontmichel sur ses 
généralisations abusives et évoque cc le 
ghetto matériel et moral » dans lequel 
se trouvent les immigrés en France. 

cc Mais à l'heure actuelle, conclut-il, 
il se dessine dans le monde sous-déve· 
loppé de nouvelles tendances. Les pays 
sous-développés ont livré leur matière 
première, leur énergie, leur main­
d'œuvre. ,Il y a même eu ce qu'on a 
appelé cc la fuite des cerveaux)). Mais 
on ,.sent une espèce de recyclage dans 
l'économie mondiale qui fait que, pro­
gressivement, on arrivera, avec l'indus­
trialisation des pays sous-développés, 
à maîtri~r ou à inverser ce flux mi­
gratoire et je pense qu'on ne s'en 
plaindra pas. )) 

4 
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Immigration 

Il y a loin de la coupe aux lèvres 

ON se souvient que M. Dijoud, 
secrétaire d'Etat à l'immi­
gration avait exposé au Con­

seil des Ministres, le 9 octobre, et 
devant les parlementaires en dé­
cembre, un programme gouverne­
mental vis.ant à assurer la maîtrise 
des pouvoirs publics sur les flux 
migratoires et l 'amélioration de la 
condition des travailleurs migrants. 
Dans l'immédiat, la suspension 
était maintenue afin de préserver 
l'avenir et de préparer des condi­
tions d'accueil améliorées. 

On avait souligné combien cette 
décision semblait difficile à mettre 
en œuvre, du moins pour l 'immigra­
tion dite régulière et on s'était in­
terrogé sur le point de savoir s'il 
ne s'agissait pas essentiellement 
d'une mesure destinée à frapper les 
esprits. Il semble bien que ce soit 
le cas puisque M. Dijoud a précisé 
à cette occasion : « La fermeture 
des frontières a amené des milliers 
de demandes de dérogation pendant 
les trois derniers mois dont les trois 
quarts ont été satisfaites ». 

M. Dijoud soulignait d'ailleurs 
dans une interview accordée au 
journal Le Monde, combien il était 
difficile d'établir et de développer 
des contrôles policiers aux frontiè­
res, « les obstacles dressés devant 
l'immigration clandestine devant 
rester humains et dignes de la 
France ». 

Scrupules qui l'honorent, mais cu­
rieuse politique ! Il serait intéres­
sant, de connaître les critères à par-

. tir desquels les dérogations ont été 
accordées. La suspension manifeste 
surtout, semble-t-il, la détermination 
de mieux sélectionner les immigrés 
que l'on accepte. 

Concernant l'introduction de nou­
veaux travailleurs, les projets connus 
visent · à rétablir le monopole de 
l'Office na t ion a 1 d'immigration 
(O.N.L)" et à affermir le contrôle 
par voie de négociation avec les 
pays d'émigration. Les frontières 
seraient rouvertes au coup par coup, 
avec un certain contingentement. 
La répression contre le trafic de 
mâm--d'œuvre et l'emploi irrégulier 
de main-d'œuvre étrangère serait ac­
crue. 

Une carte de séjour 

pour les Africains 

On voit se profiler le retour au 
système des quotas, et cette déci­
sion de renégocier avec les pays 
exportateurs les conventions exis­
tantes doit être suivie avec atten­
tion car elle laisse planer une me­
nace certaine sur les immigrés en 
provenance d'Afrique noire. Ayant 
noté que l'intégration des Africains 
noirs pose de sérieux problèmes, 
« car c'est chez eux que nous consta­
tons les plus grandes détresses », 

M. Dijoud a indiqué qu'il considé­
rait comme un mauvais système 
l'actuelle liberté de circulation en­
tre la France et les anciens pays 
de la Communauté. Certes, ce sys­
tème laisse fort à désirer, et la 
situation des originaires d'Afrique 
noire mérite bien qu'on s'y attarde 
enfin, mais ce ne saurait être au 
détriment des avantages qu'ils ont 
acquis. 

Or la Préfecture de police a rendu 
tardivement publique au mois de 
janvier une circulaire de M. Ponia­
towski (datée du 30 novembre 1974) 
qui soumet les ressortissants de 
l'Afrique francophone à l'obligation 
de posséder une carte de séjour 
(et ceci à partir du 1" janvier 1975) 
pour résider et travailler en France. 

Le rôle de l'O.N.L serait égale­
ment accru dans les domaines de 
l'accueil, de la préparation à l'im­
migration et de la formation des 
travailleurs étrangers dans les pays 
de départ, et ses moyens financiers 
accrus par l'augmentation de la 
redevance. 

Les titres de séjour et de travail 
seront simplifiés. Le premier titre 
valable pour un an autorisera le 
nouvel immigrant à travailler pen­
dant un an dans une région et une 
profession déterminées. 

Circulaires Marcellin-Fontanet 
1 

QUAND LES MINISTRES IGNORENT LA LOI 

Ainsi la lutte menée sans désemparer par les immigrés 
et les organisations démocratiques qontre les circulaires 
Fontanet-Marcellin s'est révélée payqnte. 

Par arrêt en date du 13 janvier 1975, le Conseil d'Etat, 
faisant droit aux requêtes déposées par. la C.F.D.T. et un 
ouvrier portil.guais, M. Da Silva, a .4.éclaré illégales cer­
taines dispositions contenues dans ces ,circulaires. Il a en 
effet jugé que, en prévoyant qu.'aucune _régularisation ne 
serait accordée à l'étranger entré en France comme tou­
riste et' demandant à exercer un emploi de manœuvre 
ou d'O.S., en exigeant une attestation d~ logement et en 
remplaçant la carte de travail par un C011,trg;t de travail, 
les circulaires avaient restreint abusivemènt les disposi­
tions édictées par les lois et règlements en vigueur. 

Il s'agit là d'une victoire de principe importante, et il 
convient de rappeler que dès la parution des circulaires, 
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le M.R.A.P. avait demandé leur abrogation, souLignant les 
irrégUlarités qu'elles contenaient. 

Toutefois, ce succès risque de demeurer d'un intérêt pra­
tique limité, les attaques répétées contre les circulaires 
ayant déjà contraint le gouvernement à en suspendre ou 
en assouplir considérablement les dispositions. 

Enfin, des nouveaux projets concernant la réglemen­
tation des titres de séjour, ont été annoncés par M. Dijoud 
(voir ci-dessus) et il est vraisemblable que le gouver­
nement réitérera sous forme réglementaire les dispositions 
auxquelles il tient. 

Il reste néanmoins que le Conseil d'Etat a réaffirmé que 
les particuliers ne sont pas démunis devant le procédé 
illégal, qui consiste à modifier des dispositions Législatives 
et réglementaires connues, par un texte élaboré à l'insu 
de tous, dans le secret d'un ministère. 

On n'a pas voulu reloger ailleurs ces 
enfants qui jouent, au péril de leur 
vie, dans les ruines d'un bidonville. 

sera accordé au terme de la pre­
mière année et le second valable 
trois ans pour l'exercice d'une pro­
fession dans une région. Le troisiè­
me autorisera le travailleur étranger 
à exercer pendant dix ans l'activité 
salariée de son choix sur l'ensemble 
du territoire. 

Quant au logement, M. Dijoud 
prévoit de loger progressivement 
tous les étrangers dans les mêmes 
conditions que les Français. En 
1975, seront financés, a-t-il dit, 2000 
logements supplémentaires pour les 
immigrés et les 2/10 de la participa­
tion des employeurs à l'effort de 
construction leur seront affectés. 
Cette dernière qui s'élève actuelle­
ment à 0,9 % sera portée à 1 % 
des salaires. 

Les actions entreprises en cette 
matière seront coordonnées par une 
Commission nationale, présidée par 
le secrétaire d'Etat à l'immigration. 
Il faut noter que de telles mesures, 
insuffisantes eu égard aux besoins 
et au retard accumulé, iraient tout 
de même dans le sens de ce que pré­
conisait le M.R.A.P. Notre Mouve­
ment, en effet, n'a cessé de récla­
mer une affectation de la contri­
bution patronale au prorata de la 
masse salariale versée aux immigrés. 
Nous avions demandé que la contri­
bution patronale soit portée à 2 %. 

Enfin les comités d'entreprises 
seront consultés sur la qualité du 
logement offert lors de toute de­
mande d'introduction de nouveaux 
travailleurs étrangers. 

Tous les jou .. s, un .... ame 
Tous les jours du mois de janvier et du début de février ont été marqués par 

de nouveaux drames concernant des travailleurs immigrés et leur fam ille. Leurs causes 
tiennent toujours aux déplorables conditions de travail ou de logement, à l'utilisat ion 
sans pitié des immigrés comme volant de main-d'œuvre, aux lourdeurs d' une admi­
nistration qui ignore les prablèmes humains ... 

La mort d'un enfant algérien de 9 ans en est la triste illustration . Le 8 janvier, 
il était tué par l'éboulement d'un mur dans les ruines du bidonville de Courtry (Seine­
et-Marne) où sa famille habitait, avec quatre autres familles jugées tTop nombreuses 
pour être relogées ailleurs. 

Pour la seule journée du 15 janvier on compte (parmi les décès dont la grande 
presse a fait état), cinq décès de travoilleurs immigrés par mort violente : trois ont 
été tués au travail, dans le bâtiment et l'industrie automobile, deux sont morts 
dans l'incendie de leur logement vétuste à Lyon. 

Après Avignon, Montpellier et Paris ont été le théâtre de la même répression 
contre des travailleurs étrangers qui demandaient la régularisation de leur situation. 
La palice a fait « évacuer" les locaux (un temple protestant à Montpellier et une 
salle paroissiale à Paris) où ces t,ravailleurs, grévistes de la faim, s'étaient réfugiés 
et une vingtaine d'entre eux ont été aussitôt expulsés. 

Ce sont aussi les femmes et les enfants qu'on empêche de rentrer en France 
depuis la suspension de l'immigration. Les comités locaux du M.R.A.P . nous ont 
signalé une soixantaine de cas, souvent déchirants, dans les Yvelines, une cinquan­
taine en Haute-Savoie .. . 

Ainsi se crée, comme l'a signalé le comité parisien du M.R.A.P., « un climat 
d'insécurité et de tension » qui ne s'apaisera qu'avec des mesures concrètes et 
immédiates. 

La formation des travailleurs sera 
assurée, dès le pays d'origine puis 
par des stages d'adaptation rému­
nérés lors de leur arrivée en France, 
et la promotion des femmes immi­
grées prise en charge par la secré­
taire d'Etat à la condition féminine. 

Les droits des étrangers seront 
codifiés dans un Livre Blanc, ainsi 
que leurs devoirs, et l'égalité de 
leurs droits syndicaux avec ceux 
des nationaux assurés. 

On ne doit pas sous-estimer l'as­
pect positif des déclarations du 
secrétaire d' E t a t. Que nombre 
d'idées que le M.R.A.P. a exposées 
et soutenues soient aujourd'hui re­
connues satisfaisantes et appro­
priées à la situation montre combien 
nos analyses et nos critiques sont 
justifiées. Mais il y a loin de la 
coupe aux lèvres et des paroles à 
la réalisation. 

Le budget n'a pas augmenté 

D'ores et déjà il faut souligner 
que nombre de préoccupations es­
sentielles pour les migrants, telles 
les droits sociaux, les allocations 
familiales, l'expulsion, l'améliora­
tion qualitative des conditions de 
logement ne figurent pas dans les 
projets annoncés. En outre, des or­
ganismes tels la sous-commission de 
l'immigration auprès du Comité de 
l'emploi ne fonctionnent pas en fait. 

De plus, l'examen du budget pour 
1975 se révèle extrêmement instruc­
tif. Les crédits consacrés aux mi-

grants dans le budget alloué au Mi­
nistère du Travail ne représentent 
que 2 % du total, alors que ceux-ci 
constituent 9 % de la population ac­
tive. Ces crédits n'ont pas augmenté 
par rapport au budget pour 1974. 
Le chiffre accordé aux interventions 
en faveur du logement et de l'ac­
tion sociale demeure stable d'une 
année sur l'autre, ce qui, eu égard 
à l'inflation, traduit une nette dimi­
nution. 

Certes, une nouvelle source de 
financement est prévue, par l'affec­
tation aux immigrés de la contribu­
tion des employeurs à l'effort de 
construction dans la limite de 1/5, 
mais aucune limite inférieure n'est 
prévue; aussi ce pourcentage pour­
ra sans difficulté être diminué s'il 
semble bon, et aucune précision 
n'étant donnée sur le mécanisme 
d'utilisation de ces- sommes, leur 
affectation réelle aux immigrés n'est 
absolument pas garantie. 

La meilleure appréciation de tout 
cela a été donnée par le rapporteur 
à l'Assemblée Nationale, lequel dé­
clarait : « On se sent pris de ver­
tige à considérer l'abime qui sépare 
les ambitions annoncées à l'issue du 
Conseil des Ministres et réaffirmées 
par le Secrétaire d'Etat lors de son 
audition par la Commission et la 
minceur des crédits au budget. » 

Nous voilà édifiés sur l'impossibi­
lité de mettre en pratique sérieu­
sement les beaux projets annoncés. 

George PAU-LANGEVIN. 
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C OMPLAISAMMENT réitérée 
en janvier par MM. Ford et 
Kissinger, la menace d'une 

intervention militaire américaine 
contre les pays producteurs de pé­
trole a aussitôt pris début de réa­
lité. Avant même qu'il ne soit ques­
tion d'un quelconque relèvement des 
prix pétroliers, voire d'un embargo, 
on apprenait que les « marines » de 
la VIe flotte venaient s'acclimater 
aux régions méditerranéennes dans 
le camp français de Canjuers (Var) 
et que l'armée américaine deman­
dait à utiliser une base · militaire 
aéronavale à l'entrée du golfe per­
sique. 

Une goutte d'eau 

Ces préparatifs de guerre seraient 
prétendument justifiés par un 
possible « étranglement du monde 
industrialisé » par les pays produc­
teurs de pétrole. Utilisé sur le plan 
international par les Etats-Unis, 
l'argument a fait et fait encore ra­
vage en France. Bien que des véri­
tés aient été portées au grand jour 
sur les agissements des compagnies 
pétrolières, la campagne de diver­
sion sur le pétrole (présenté com­
me responsable de tous nos maux) 
et les Arabes (désignés comme 

.l'ennemi n° 1) n'a pas cessé dans 
la presse et sur les ondes. Elle est 
entretenue au plus haut niveau par 
les « explications » données de la 
crise économique, alors que celle­
ci est bien antérieure à la hausse 
du pétrole et que cette hausse ne 
comptera en 1974 que pour 2 à 3 % 
dans l'augmentation de 15 à 18 % 
du coût de la vie. 

D'autre part, cette hausse, qui 
tend à pallier la dégradation des 
termes de l'échange entre les ma­
tières premières et les produits in-
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Les « Marines » américatns à Canjuers 
dans le Var : parés pour la guerre du 
désert. 

dustrialisés a pour cause l'inflation, 
qu'il s'agit de compenser. Il n'en 
résulte donc pas une richesse accrue 
pour les pays producteurs mais la 
simple possibilité d'acheter la même 
quantité de produits industriels en 
échange d'une même livraison de 
pétrole. 

Et encore... Cette possibilité 
même leur est refusée par le biais 
des 'expédients monétaires utilisés 
par les puissances occidentales pour 
maintenir leur avantage : la rééva­
luation de l'or intervenue en jan­
vier, par exemple, équivaut en fait 
à une dévaluation des principales 
monnaies de réserves. C'est avec 
cette « monnaie de singe» que sont 
payés les pays producteurs de pé­
trole (qui eux n'ont pas d'or et sont 
ainsi victimes du « hold-up du siè­
cle », selon le mot des Algériens ... ). 

S'il est vrai que les potentats 
d'Arabie Saoudite et du Golfe Per-

sique disposent de richesses fabu­
leuses et laissent leurs peuples dans 
la misère, cela n'est pas nouveau. 
Certains feignent de le découvrir 
aujourd'hui mais ne sont pas émus 
le moins du monde par les profits 
plus fabuleux encore, des sociétés 
pétrolières, de tous ceux qui s'enri­
chissent, ici et là, au détriment des 
peuples. 

Les inculpations en série de pré­
sidents-directeurs généraux de com­
pagnies pétrolières sont pourtant ve­
nues juste à temps rappeler à l'opi­
nion publique les conclusions -
étouffées jusqu'alors - de la com­
mission d'enquête parlementaire : 
les sociétés pétrolières s'entendent 
pour se partager le marché, elles 
trichent sur les prix, spéculent sur 
les stocks et ne payent pratique­
ment pas d'impôts ... 

Très justement, Pierre Viansson­
Ponté, dans « Le Monde » (20-21 

Cette lois, 

c'est l'Arabe 

On croit rêver, c~tte caricature 
parue dans « La Vie Française » 
du 10 octobre 1974 reproduit 
presque exactement celles qui 
ont servi naguère à l'antisémi­
tisme : « l'Arabe » a remplacé 
c le Juif» comme symbole de la 
puissance financière et instru­
ment de nos malheurs. 

octobre) souligne que « les fameux 
achats arabes en France sont une 
goutte d'eau à côté des placements 
anglais, américains, allemands, dans 
notre pays, qu'il s'agisse d'investis­
sements immobiliers, de terrains, de 
bureaux, de firmes industrielles, ali­
mentaires ou de services »... Mais 
là encore, les sourcilleux défenseurs 
de l'économie nationale, restent in­
sensibles à cette mainmise très 
réelle, et qui ne cesse de s'accen­
tuer. 

De même Jack Dion, dans « L'Hu­
manité » (10 janvier) évoque la 
masse énorme de capitaux « flot­
tants » prêts à toutes spéculations 
et poursuit : « Les capitaux des 
pays producteurs de pétrole, à côté 
de cela, ne sont pas grand-chose. 
Et, de toute façon, ce ne sont pas 
eux qui les contrôlent puisque, dans 
l'immédiat, ces pays sont obligés de 
déposer l'argent qu'ils ne peuvent 
investir chez eux dans les banques 
occidentales ». 

Au demeurant, on ne peut nier la 
complicité de certains « rois du pé­
trole » avec les maîtres de l'écono­
mie capitaliste, dont ils se sont fait 
les agents, grassement stipendiés, 
pour l'exploitation de leurs propres 
pays. Mais, par ailleurs, certains 
pays arabes se sont libérés des ré­
gimes d'oppression féodale, au ser­
vice des sociétés étrangères et du 
système impérialiste et tentent d'ac­
quérir une véritable indépendance. 
Leur orientation est tout autre. 

C'est précisément parce que l'en­
semble des peuples dominés luttent 
efficacement pour leur libération po­
litique et économique, que les pro­
fiteurs du système colonial, perdent 
leur sang-froid. 

« Les Etats-Unis s'opposent par­
tout au mouvement général de récu-

Glrlbaldl·Gamma 
pération de leurs richesses natio­
nales que mènent les pays du Tiers­
Monde », écrivait l'agence Algérie­
Presse Service au lendemain du re­
nouvellement des menaces améri­
caines. La loi sur le commerce, rati­
fiée en janvier par le président Ford, 
n'en fait d'ailleurs pas mystère, 
puisqu'en violation de la Charte des 
Nations Unies, elle menace de repré­
sailles les pays économiquement 
dominés par les Etats-Unis qui vou­
draient se soustraire à leur hégé­
monie. 

Le prétexte 

De l'agression économique à l'in­
tervention militaire, il n'y a qu'un 
pas que les experts américains dans 
l'art de la guerre ont déjà franchi 
sur le papier : les plans d'attaques 
au Moyen-Orient sont prêts. Reste 
à trouver le prétexte. Cela ne sem­
ble pas difficile pour Gérald Ford 
qui affirmait en janvier : « Il y a 
une relation substantielle actuelle­
ment entre nos intérêts de sécurité 
nationale et èeux d'Israël ». Il préci­
sait en outre que « les Etats-Unis 
fournissent les armes de part et 
d'autre (au Proche-Orient) afin de 
maintenir un certain degré de capa­
cité militaire dans les pays intéres­
sés » •.. 

Guerre « du pétrole », guerre mon­
diale? Le danger est imminent, un 
danger « dont le nom, écrit le quo­
tidien algérien El Moudjahid, sera 
la 5· guerre du Pr.oche-Orient ». Un 
danger, en tous cas, allégrement ali­
menté en France par la campagne 
anti-arabe qui détourne la colère des 
petites gens vers un bouc émissaire 
et vient aider au maintien des privi­
lèges du « monde civilisé ». . 
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AU r~l'll 
• Dans leur lutte pour l'indépen­
dance, qui dure cfepui. 13 anl, le, 
fore.. du Front de libération de 
l'Erythrée, dirigé.. par o.mane 50-
leh Sabe, le IOnt violemment heur­
tées aux armées d" Comité militaire 
provilOlre qui gOllVerne aujourd'hui 
l'Ethiopie apr •• avoir renvené Hailé 
SélalSié. Lutte partic:ulièrement âpre 
Ioraque l'on c:GlHtaÎt l'importance. 
dratégique de c:ette provinc:e 'du 
nord éthiopien, leul ac:c:è. du pay. 
à la mer Rouge. 

• Refusant l'ingérence des Etata­
Uni. don. 'e. affa;,.. intérieure., · 
l'U.R.S.S. a renoncé à l'acc:ord com­
merc:ral canc:lu avec: les U.$.A. en 
1972. Le gOuYemement américain 
entendait foire dépendre HS c:ondi­
tion, commerc:ial .. d'une modific:a­
tion de la législation IOviétique ~ur 
l'émigration. 

• L'indépendance de l'Angola a été 
fixée au· 11 nove"'re prochain par 
le. repréHntanh du louvemement 
portugais et c:eux des mouvementa 
de libération, M.P.L.A., F.L.N.A., 
U.N.I.T.A. Ce. demier. assurent 1. 
gouvernement de transition depuis 
le 31 janvier. 

• A l'occasion du deuxième annl­
v~r1aire de l'a .. assinat d'Amilc:ar 

' Cabral. sec:rétaire du P.A.I.G.C., 
Vasco Cobral, c:ommislOire d'Etat à 
J'Ec:onomie et aux Finances du gou­
vemement de la République de Gui­
née-Bil$Qo, a donné une c:onférenc:e 
de presse à Paria le 23 janvier. Le 
Comité national de soutien à la 
Illtte de libération dans les c:oloni .. 
portugai... a organiaé d'autre part 
un meeting le 1er février. 

• Un document romain sur les rela­
tions judéo-c:hrétiennes a condamné 
en janvier toute, form.. d'antisé­
mitisme et appelé juifs et chrétien. 
à te établir délOrmais un vrai dia­
logue ». 

li Selon la dernière édition de 
l' te Americ:an Jewish Year Book .. 
10 population juive mondiale s'élè­
verait à quatorze millions c:ent mille 
per$Onn .. , dont 49 % réside sur 
le c:ontinent améric:ain, notomment 
aux Etats-Unis. La population d'I.­
raël (deux millioM huit c:ent mille 
perlOnnes) précède les c:ommunautés 
d'U.R.S.S., de Franc:e, d'Argentine, 
cie Grande-Bretagne, du Canada, du 
Brésif et de République Sud-Afri­
c:aine. 

Del JOU~I 
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FRANCE 

AU r~l/u 
• Trois non-lieux qui ont été c_fir­
més en appel por la chambre d'oc.­
cUlOtion d'Aix-en-Provence ont clos 
trois 41.. quatre procès relatifs aux 
ollOssinots en série d'Algéri_ à 
Marseille en août 1973. Les illYesti­
gotions d .. juges n'ont protiquement 
pol tenu compte du cantexte ro­
ciste qut s'était développé oprè. 
l'oSlOuinot du traminot marsemois: 
l'enquête n'a pos été menée en ,di­
rection d .. group .. qui appelaient au 
Iynchate d.. Algériens ••• 
~ Le sous-brigadier Celnto, _r­
trier d4I l'un de ces Algériens ne 

. jeane Lodj Lounes), est mort le 3 
janv!er 0 la prilOIt des Baumettes à 
Marseille où il était détenu. 50 dis­
pariti_ arrange certainement bien 
des ch_ dans les milieux .poIi-
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ciers ••• 
• D.. pein.. de prilOn (dont ~r­
loine. non allOrti.. de sursis) ont 
été prononcées contre treize jeuftes 
gens qui avaient ogrené plusieun 
trovoilleûrs immigrés dons le quar­
tier des Moulins 0 Hice ou pri ... 
temps 1974. Dons cette même ville, 
l'A.S.T.I.A.M. fait étot des procé­
dés in04miu,bles employés por ~o 
police pour « refouler • les immi­
grés en situation irrégulière : poli­
cien en civil proposant du travail, 
c'onvocotion au commislOriot (pour 
le retrait des popiers réguliers) qui 
se transforme en refoulement sur le 
champ •• : 
• Pour préserver le • cadre de 
vie • ef le « caractère ré.identiel » 
de la région, une « Auoc:iotion de 
défe_ des mtérêts de Courtemont­
Varennes et de ... environs. s'est 
créée daM l'Aisne pour s'opposer 0 
la construction d'un foyer pour 150 
travoilleun immigrés. M. André Ros­
si, porte-porole du gouvernement; à 
qui s'est adressée l'ouociation s'est, 
ser- elle, « rongé à ses arguments 
et a assuré qu'il allait chercher ra­
pidement une nouvelle solution •••• 
• Le Club olympique du comité 
d'établissement de Renault-Billan­
court s'est jumelé avec le club 
sportif de la Société nationale de 
constructions mécaniques en Algérie. 
Ce jumelate, outre IOn aspect spor­
tif, doit combattre « l'mfluence né­
faste de certains moyens d'informa­
tion qui en France, en déformant 
sciemment la réalité . algérienne, con­
duisent une certame partie de l'opi­
nion 0 un raciSme exacerbé ». (Plus 
de 4.000 travailleurs algérien. sont 
employés à la régie Renoult.) 

DCI JOUtl 

minutE DII .• 

• 
111 alhllx 

P ~FAI~MENT mes amis. 
Jeu SUlS un. 

Céwt généralement pro-. 
clamé dans • l'Humanité ., moins 
bavarde <iuand il s'agit de la condi· 
tion des Juits en URSS. Ou dans 
... ù.l:>émtioo ., Je torchon rouge et 
p~paIcst.inien qui appelle à la ré· 
volee dans les casemca mais n'avait 
pas., h!ndi matin. un seul mot de 

• quesliQfl ~ fermer les yeult et de 
courber la tète, 11 faut se défendre. 

Cela nous CODlinutTOfl$ à le dire. 
SANS HAl N E. MAIS SANS 
CRAINTE. 

Pardonnez·moi d'avoir été si long 
sur ce sujet. J'avais autre chose à 

... après sa condamnation 
et celle du «Méridional» 

Oui « Minute " est passé aux aveux 
dans son numéro du 22 janvier et 
dans son style le. plus cocardier 
(<<Oui, Monsieur, ' moi je suis fier 
d'être c .. , »), il proclame être « un af· 
reux raciste ». L'es arguments sont du 
genre « restons Français », « les fils 
de l'Islam sont priés de laisser leurs 
couteaux au ·ves·tiaire », « nos femmes 
et nos vieilles gens n'osent plus 
s'aventurer seuls la nuit » ••• De quoi 
s'esclaffer si l 'on ne sentait derrière 
le simplisme du propos l'esprit revan­
chard du petit blanc prêt à revêtir la 
cagoule de son clan. 

Et courage'Usement « Minute » a fait 
appel au jugement rendu le 16 janvier 
par la 17" chambre correctionnelle. Là 
est le fin . mot de l 'histoire : le M.R. 
A.P. a obtenu satisfaction dans son 
procès contre « Minute » et « Le ' 
Méridional » pour les articles que les 
deux journaux avaient pUbliés au len­
demain de l'assassinat du traminot de 
Marseille par un déséquilibré algérien 
(<< Droit et Liberté », janvier 1975). 
MM. Domenech et Merle, rédacteur en 
chef et directeur de publication du 
« Méridional» sont condamnés à 
1.500 F d'amende chacun, le directeur 

de « Minute " à 2.000 F. Le jugement 
devra être inséré dans un journal en 
plus de sa publication dans les jour­
naux condamnés et le M.R.A.P. reçoit 
le franc symbolique de dommages et 
intérêts. 

Cela certes n'a pas empêché M. Bri­
gneau dans « Minute » du 29 janvier 
de répéter - ça lasse - « la France 
aux Français!" en s'appuyant sur les 
résultats d'un sondage d'opinion sur 
l'immigration. Mais à trop se justifier, 
« Minute » tend des verges pour sè 
faire fouetter car tout en louant « le 
bon sens » de ceux des Français qui 
voient les immigrés comme des vo­
leurs d'emplois, incapables de s'inté· 
grer (etc.), l 'hebdomadaire constate 
que l'attitude de rejet est automatique· 
ment plus marquée en cas de crise 
économique. Certains en effet misent 
sur ce « bon sens » pour masquer leurs 
propres responsabilités dans la crise 
en trouvant des boucs émissaires ... 
Il est vrai que « Minute » utilise 
tous les arguments pour servir ses 
desseins racistes. N 'en est-il pas venu 
à soutenir Israël (malgré son inimitié 
pour les juifs) contre les pays arabes 
et l'U.N.E ,S,C.O. (rebaptisée Negresco 
pour la circonstance) ... 

PARIS, CAPITALE DU FASCISME EUROPÉEN? 
Les 28 et 29 décembre, dans un café de Lyon, se tenait une « réunion 

privée », tellement privée et inconnue de tous que les services de police 
lyonnais ne jugèrent pas bon de l'interdire ... Et pourtant, on peut s'étonner 
il juste titre de cette forme de complaisance, voire de bienveillance : la tren· 
taine de participants assemblés ce soir·là arbore la sinistre étiquette « Nouvel 
ordre européen », ou encore, ce qui les démasque plus clairement, « Inter­
nationale fasciste ». 

Ce qui ne laisse pas d'inquiéter! Les agissements de ces nostalgiques de 
l'hitlérisme ne se limitent pas à la publication de quelques insanités ou propos 
racistes. Sous de nombreuses couvertures de caractère commercial, ils trem­
pent dans le trafic d'armes et l'attentat. Fort heureusement un magistrat 
italien a rompu la conspiration du silence. Ses déclarations ont mis en 
évidence que la série de sinistres attentats qui a secoué récemment l'Italie 
(les 7 morts de Brescia et les 12 victimes de « l'Italicus ») était l'œuvre 
sanglante de cette organisation fasciste européenne. 

Peut-on tolérer de pareils agissements. Il est inquiétant en effet de remar­
quer que les dirigeants de ces groupes jouissent de la plus grande tranquilité 
dans leurs déplacements et que notre capitale puisse servir de « centre » à 
de tels mouvements. M. Poniatowski se déclare-t-il prêt à donner réponse à 
son homologue italien pour organiser une action coordonnée contre ces 
néo-fascistes? Nous ne pouvons que le souhaiter. 

VIOLENCES RACIALES A BOSTON 

En application d'une décision de la Cour Suprême 
visant à mêler les enfants dans les écoles, 1200 élèves 
blancs de Boston-Sud avaient été affectés dans une 
école de Roxbury, quartier uniquement habité par des 
Noirs, alors que 1 700 jeunes Noirs allaient étudier 
dans les écoles « blanches » de Boston-Sud. 

Les familles de ce secteur, d'origine irlandaise pour 
la plupart, encouragées par les déclarations du Pré­
sident Ford qui, malgré un appel à respecter la loi, 
désapprouvait · ouvertement la décision de la Cour 
Suprême, ont lapidé les autobus assurant le transport 
des élèves noirs, après avoir interdit à leurs enfants 
d'aller en classe. Des Noirs isolés, pris en chasse, ont 
été attaqués par des commandos racistes, auxquels 
la police a parfois prêté main-forte, au cours de scè­
nes particulièrement brutales. Des groupes noirs, en 
représailles, se sont également livrés à des agres­
sions. Une division de parachutistes a été mise en état 
d'alerte. 

Cependant, l'attitude équivoque des pouvoirs pu­
blics permet aux adversaires de la déségrégation 
d'espérer un retour en arrière. 

Le « busing » (transport des élèves hors de leur 
quartier) apparaît, en fait, comme le seul moyen 
de mettre fin à la ségrégation scolaire dans la plu­
part des villes des Etats-Unis, puisque Blancs et 
Noirs y vivent nettement séparés. Pour Boston, la 
réforme affecte 45 000 des 95 000 élèves du secondai­
re. Etant donné la difficulté d'appliquer un tel sys­
tème et les résistances qu'il rencontre, la ségrégation 
demeure largement répandue à travers l'ensemble du 
pays. 
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PROCHE-ORIENT: 

Evolutions? .. 
On observe, chez les protagonistes du conflit israé­

lo-arabe, des prises de position sinon nouvelles du 
moins plus précises, tendant à dépasser les attit~des 
schématiques et traduisant des évolutions profondes. 

Lors de son récent voyage en France, le président 
Sadate a déclaré que « nous sommes à un tournant du 
conflit israélo.a,~abe Il et que « de notre c6té, en Egypte, 
nous sommes dtsposés à aborder l'achèvement du pro· 
cessus de la paix. » 

L'orientation résolue de l'O.L.P. vers la recherche 
d'une solution pOlitique au conflit du Proche·Orient 
avec l'appui de l'immense majorité des Palestiniens: 
rend de plus en plus net l'isolement des petits groupes 
formant le « front du refus Il, qui dénoncent « les ten­
dances défaitistes et capitulardes Il de M. Arafat. Sans 
abandonner la résistance aux forces d'occupation les 
~rigeants ';le l'O.L.P. ont condamné clairement, à.' plu­
sleurs reprIses, les opérations de caractère terroriste 
qu'elles visent les civils israéliens ou se produisent à 
l'étranger. Des auteurs d'actes terroristes ont été, d'au· 
tre part, arrêtés, jugés et condamnés par l'O.L.P. 

A noter enfin quelques-uns des propos tenus par M. 
Ar!lfat dans u,ne interview au Monde (7 janvier). Au 
sUjet de son discours à l'O.N.U., il a souligné: « Certes 
j'ai déclaré que je r~vais - j'ai bien dit r~vais - à uné 
Palestine unifiée et démocratique. Mais est-ce un crime 
de rêver? Est-tl interdit d'imaginer l'évolution qui 
pourrait intervenir dans les prochaines années? ( ... ) Il 
Et encore: « Vous remarquerez sans doute que j'uti­
lise le terme de sioniste et non pas d' Israélien. Pour­
quoi en serait-il autrement puisqu'ils refusent de recon­
naître jusqu'à l'existence d'un peuple palestinien! Il 

Ce qui laisse entendre que, dans d'autres circonstan­
ces, des Changements seraient possibles. 

Les déclarations faites au Monde (9 janvier) par M. 
Nahum Goldmann, président du Congrès Juif Mondial 
reflètent une conception fort différente de .celle expri: 
mée par les dirigeants d'Israël. « Quelques jours avant 
le déclenchement des hostilités (en 1967), rappelle-t·il 
le premier ministre israélien, M. Eshkol, avait déclaré 
solennellement qu'Israël n'avait aucune ambition ter. 
ritoriale Il. 

A propos du scepticisme dont font preuve de nom. 
breux Israéliens quant à « la bonne foi des Arabes Il 
M. Goldmann SOuligne encore: « Si les Israéliens de: 
vaient persister à croire que jamais les Arabes n'accep­
teront ,l'existence d'un Etat juif l'idéal sioniste lui­
?Mme s'effondrerait Il. Il précorili;e donc la reconnais­
sance du droit des Palestiniens à un Etat et une négo­
ciation impliquant les représentants de ce peuple. 

Sans qu'il soit possible de tirer des conclusions caté. 
goriques de cet ensemble de faits et de déclarations 
il convient d'en tenir compte si l'on veut apprécier ave~ 
réalisme et esprit de responsabilité les données actuel­
les de la situation au Proche-Orient. 
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ENFIN RATIFIÉE! 

La promesse qu'avait faite le chancelier Schmidt à 
M. Giscard d'Estaing lors du sommet franco-allemand 
de cet été aura été tenue à un mois près : la convention 
sur le châtiment des criminels de guerre devait être 
ratifiée avant fin 1974; le Bundestag a adopté le projet 
de sa ratification le 30 janvier dernier. 

Signée entre Bonn et Paris, le 2 février 1971, la con­
vention devait pennettre que les criminels nazis déjà 
jugés en France, mais par contumace, soient rejugés 
en Allemagne où ils vivent depuis la fin de la guerre 
des jours paisibles. 

Pendant quatre ans, cependant, la majorité du Bun­
destag a réussi à freiner la justice. Le rapporteur du 
projet de ratification lui-même avait intérêt à ce que 
celle-ci ne passe pas : Ernst Achenbach fut directeur 
des services politiques de l'Ambassade d'Allemagne à 
Paris de 1940 à 1943 et prit à ce titre de nombreuses 
décisions criminelles. Il ne fut déchargé de ses fonc­
tions au Bundestag qu'en automne dernier après les 
réactions indignées de l'opinion anti-fasciste à la con­
damnation de Beate Klausfeld qui avait tenté l'enlever 
le nazi Kurt Lischka pour qu'il soit jugé en France «( Droit et Liberté », septembre 1974). 

Lors du vote du 30 janvier, le C.D.V.-C.S.V. (chrétiens­
démocrates) a voté contre la ratification. Le nombre 
de personnes concernées par la convention se chiffre 
en centaines. Reste à espérer que les tribunaux alle­
mands prendront toutes leurs responsabilités. 

A EN PLEURER 

BARBIE ET TOUV,IER : LENTEURS 

Après de longs mois de réflexion, la Cour suprême 
de Bolivie a décidé que la demande française d'extra­
dition du criminel de guerre Klaus Barbie était « irre­
cevable ». Motif: il n'existe aucun traité entre les deux 
pays pour extrader leurs ressortissants respectifs. 

Pourtant, s'agissant des criminels de guerre, l'O.N.V. 
a adopté des textes qui devraient permettre leur juge­
ment sur les lieux où ils ont commis leurs forfaits. 

Répondant, en août dernier, à une question écrite de 
M. Virgile Barel, dont le fils fut torturé à Lyon, comme 
Jean Moulin, par Klaus Barbie, le ministre des Affaires 
étrangères déclarait que « le gouvernement français 
suit de près l'évolution de cette procédure, dont il 
s'efforce par tous les moyens en son pouvoir de hâter 
l'aboutissement ». 

Cependant, la décision bolivienne n'a suscité jusqu'à 
présent ni protestation, ni commentaire des autorités 

, françaises. Ne serait-il pas temps de rechercher des 
moyens de pression efficaces et notamment de poser 
la question au Nations Vnies, si l'on veut que justice 
soit enfin rendue? 

Dans le même ordre d'idées, on peut regretter que 
le gouvernement tarde tant à agir dans le cas de 
Touvier, ex-chef de la milice à Lyon et, de ce fait, 
collaborateur de Barbie. A la suite de la plainte dé­
posée par plusieurs victimes de Touvier, avec l'appui 
du Comité de liaison de la Résistance de Savoie, la 
chambre d'accusation de la Cour d'Appel de Cham­
béry a reconnu que les crimes de ce tortionnaire 
étaient imprescriptibles et estimé qu'ils relèvent soit 
des juridictions des forces armées, soit de la Cour 
de Sûreté de l'Etat. Cet arrêt date du 11 juillet 1974 
et le gouvernement, de qui dépendent maintenant les 
poursuites, n'a encore pris aucune mesure à cet effet. 

Nous avons déjà dénoncé les ab­
surdités scandaleuses auxquelles 
conduisent le racisme et la ségréga­
tion raciale en Afrique du Sud. Tel 
père - Noir - se voyant refuser à 
la morgue le droit d'aller identifier 
le corps de son enfant sous prétexte 
que le jeune homme avait la peau 
trop claire pour pouvoir être réel­
lement son fils! Le cc Sunday Times» 
d'Afrique du Sud en date du 10 oc­
tobre 1974 nous fournit de nouveaux 
exemples aussi monstrueux et qui 
sont autant d'ollenses au cœur et 
à la raison. 

Pour avoir le droit d'épouser sa 
fiancée, Edith Treadway, jeune fem­
me noire, M. B.A. Monnerey, qui est 
Blanc, a d1l demander au Ministére 
de l'Intérieur à être désormais cc clas­
sé dans la population de couleur du 
Cap », avec tous les désavantages et 
vexations que cela représente dans 
ce pays., Comme si cela ne sullisait 

pas, le jeune couple - qui avait 
attendu longtemps de pouvoir être 
légalement uni - (ils ont trois en­
fants !) a d1l subir l'intrusion noc­
turne de la police, venue arrêter 
M. Monnerey cc parce qu'il vivait, lui, 
un Blanc, dans la section noire de 
la ville »et parce qu'il cc contreve­
nait aux lois sur la moralité » (l'im­
moralité consistant sans doute ici 
à n'avoir pas choisi pour femme une 
Blanche). Le jeune homme fut obligé 
de présenter tous les papiers attes­
tant qu'il n'était plus cc Blanc » et 
que sa femme et lui étaient bien 
légalement mariés,' en Afrique du 
Sud la loi interdit le concubinage 
entre Noirs et Blancs mais elle n'au­
torise pas non plus le mariage! 

filLe - blanche - dont il était amou­
reux et qui l'aimait aussi (Cap Times, 
2 septembre 1974). Il faut malheureu­
sement ajouter que les parents de 
la jeune fille s'allectèrent beaucoup 
moins de ce suicide que du fait que 
leur enfant ait pu s'éprendre d'un 
Noir. 

La haine et la terreur aveugles 
qu'engendre la racisme atteignent 
ici un degré tel qu'il frise le burles­
que. Un fermier, M. Tobie Basson, a 
édifié une cc forteresse » aux portes 
blindées où il a entassé armes et 
provisions en vue du siége qu'il au­
rait - dit-il - à soutenir au cas où 
des cc terroristes noirs infiltrés du 
Mozambique viendraient l'attaquer»! 
Dans cette perspective il s'entrafne 
quotidiennement au tir avec sa fa­
mille et pratique réguliérement des 
exercices d'alerte! (Sunday Tribune, 
13 octobre 1974.) 
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Cette loi est directement respon­
sable de tragédies allreuses, comme 
la mort d'un jeune Noir qui se jeta 
sous un train parce qu'on ne lui 
permettait pas d'épouser la jeune 

La Namibie 
sur le chemin 

de l'indépendance 

Après la défaite du colonialisme portugais en Afrique et les 
récents développements politiques au Zimbabwe (la libération des 
représentants du peuple africain et l'annonce de la réunion prochaine 
d'une assemblée constituante), l'isolement du régime ségrégationiste 
de Pretoria s'est accentué. Aidés par les puissances impérialistes, les 
racistes d'Afrique du Sud jouent leurs dernières cartes pour sauver 
leur forteresse et tiennent plus que jamais à se maintenir dans « leur 
colonie », la Namibie. La libération de ce territoire, après l'indé­
pendance du Mozambique, ajouterait le maillon de l'ouest encore 
manquant à la chaîne des pays libérés qui enserrent peu à peu la 
République sud-africaine. 

Mais l'intérêt de la Namibie n'est pas uniquement stratégique. 
Les richesses de son sous-sol sont un attrait su.ffisamment puissant 
pour expliquer le refus obstiné de Vorster de se plier aux résolutions 
des Nations Unies enjoignant à l'Afrique du Sud de se retirer. La 
Namibie est en effet non seulement le premier producteur de diamants 
dans le monde, mais elle détient le quart des réserves mondiales 
d'uranium. 

Sur l'incitation de ses alliés qui possèdent la plus grosse part des 
capitaux investis en Namibie (Grande-Bretagne, U.S.A., Canada, 
France), Pretoria tente de conserver son emprise politique et écono­
mique en donnant une indépendance factice à huit petites « néo­
colonies », les Bantoustans. Les récentes élections organisées par 
l'administration coloniale dans l'Ovamboland ne sont, dans ce 
contexte, qu'une mascarade destinée en premier lieu à tromper 
l'opinion publique internationale et dénoncée par les représentants 
authentiques du peuple namibien. 
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Superficie: 824.295 km2. 
Population (1970) : 

LA NAMIBIE 

- chiffres sud-africains: 746.328, 
Africains: 655.670 (88 %), 
Européens: 90.658 (12 %), 
- estimation S.W.A.P.O. : 1.500.000. 
Capitole: Windhoek (65.000 habitants dont 36.000 

Blancs). 
ViII~ principales: Swakopmund, Lüderitz, Tsumeb, 

Grootfontein. 
« Bantoustans » : Kaokoveld, Ovamboland, Oka­

vango, East-Caprivi, Damaraland, .Hereroland, etc. 
Revenu annuel par tête (1967) : 

Blancs : 1.602 rands (un rand = 6,25 FL 
Africains: 
zone de pol ice : 310 rands, 
au-delà: 61 rands. 

Production minière : diamant <Capitaux sud-afri­
cains), cuivre <Capitaux U.S.), plomb (capitaux U.S.), 
vanadium, tungsten, étain, sel, uranium, pétrole, 
argent (capitaux sud-africains, anglais, français, ca­
nadiens, etc.). 
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Une 

colonie 

sud-

africaine 

L
A Namibie, « territoire » de 

824.295 km2, comptant plus 
d'un million d'habitants dont 

90.000 Blancs, est entourée au nord 
par l 'Angola, au nord-est par la 
Zambie, à l'est par le Bostwana et 
au sud par l'Afrique du Sud (à 
l'ouest se trouve l'Océan Atlanti­
que) . 

Le fait que l'Angola se soit doté 
d'un gouvernement provisoire com­
prenant les trois mouvements de 
libération à parité égale et qu'il 
accède à l'indépendance en octobre 
de cette année donne des sueurs 
froides au gouvernement raciste de 
l'Afrique du Sud. Le Mozambique, 
qui sera indépendant en juin, est 
doté d'un gouvernement dirigé par le 
FRELIMO, mouvement de libération 
qui a mené une lutte armée et poli­
tique d'une grande intensité. La 
Zambie a, elle, depuis longtemps, un 
gouvernemeij.t qui accorde son sou­
tien aux révolutionnaires africains. 
La brêche qui lézarde l'édifice ra­
ciste d'Afrique australe s'agrandit. 
Il faut donc « sauver » la Namibie 
comme il faut « sauver» la Rhodé­
sie (voir le dossier sur le Zimbabwe, 
« Droit et Liberté », septembre 
1974 ). 

Pour cela il est nécessaire de ré­
duire la combativité des populations , 

noires qui s'est manifestée ces der­
nières années par la grève générale 
et la lutte armée, notamment dans 
les maquis du nord. Cette combati­
vité s'exprime aujourd'hui aù tra­
vers de la S.W.A.P .0. et des Eglises, 
qui prennent position de plus en 
plus nettement contre l'apartheid. 

Sauver la Namibie, tel est l'ob­
jectif de Vorster, chef du gouver­
nement de Pretoria, et des natio­
nalistes blancs d'Afrique du Sud . 

Malgré les résolutions 

de l'O.N.U. 

La Namibie devient un protecto­
rat allemand en 1884. Dans le cadre 
des opérations de la première guerre 
mondiale, elle est envahie en 1915 
par 43.000 volontaires blancs d'Afri­
que du Sud, pays auquel la Société 
des Nations donne mandat pour ad­
ministrer provisoirement le terri­
toire. Un provisoire qui dure puis­
que la Namibie dépend toujours de 
l'Afrique du Sud malgré les réso­
lutions de l'O.N.U. et de la Cour 
internationale de justice de La Haye. 
Les lois racistes de Pretoria sont 
maintenant valables à Windhoek, 
capitale de la Namibie, et les pro-

Vingt - six organisations 
françaises, dont le M.R.A.P.I 

ont participé à la « Rencontre 
nationale pour la lutte contre 
Ilapartheid et le soutien aux 
luffes de libération des peu­
ples de Il Afrique australe » 
qui a eu lieu à Paris le 15 fé­
vrierl avec la participation de 
Sean Mc Bridel haut-corn­
missaire de IIO.H.U. pour la 
Namibie. Le prochain numéra 
de « Droit et Liberté » rendra 
compte de sel travaux. 

UNE 

HISTOIRE 

EN 

SUSPENS 

Namibie 

ductions économiques namibiennes 
sont comptabilisées dans la produc­
tion sud-africaine, l'objectif étant de 
faire de la Namibie la cinquième 
province de l'Union Sud-africaine. 

Bantoustans 

et "zone de police" 

Cet objectif s'étant heurté à la 
résistance de la population et à la 
protestation des organismes interna­
tionaux, le gouvernement sud-afri­
cain essaie aujourd'hui de faire croi­
re à une soi-disant autonomie des 
populations noires, à un développe­
ment séparé dans le cadre des Ban­
toustans. 

Selon la théorie du développe­
ment séparé, chaque communauté 
se développe séparément selon ses 
propres coutumes. Ce raisonnement 
déjà condamnable en soi puisqu'il 

. modèle le développement d'une so­
ciété en cercle fermé, n'est pas 
même respecté par les détenteurs du 
pouvoir dont le but, en fait, est d'as­
surer la suprématie blanche sur les 
populations noires. 

C'est dans ce cadre que doit être 
comprise la politique des « ban­
toustans » pratiquée à la fois en 

1884 : Colonisation par les Allemands. 

Afrique du Sud et en Namibie, mais 
qui prend une acuité particulière 
dans ce dernier pays car elle tend 
à masquer la réalité d'une politique 
coloniale. 

Le territoire namibien est séparé 
en deux zones principales par la 
« ligne rouge ». Au nord de cette 
ligne se trouvent la plupart des 
« bantoustans » où vivent unique­
ment des Africains. Au sud de cette 
ligne se trouve la zone réservée aux 
Blancs, appelée « zone de police », 
qui comprend les villes, les ports, 
les mines et les usines. Dans leur 
zone, les Africains sont réduits à la 
misère : ils ont les terres les plus 
pauvres et le développement en éco­
nomie indépendante est impossible, 
toutes les industries étant du côté 
blanc. Il faut donc que les Africains 
s'emploient du côté blanc, où ils 
servent de main-d'œuvre à bon mar­
ché. Ainsi dans la « zone de police » 
se trouvent des petits camps où vi­
vent les ouvriers africains migrants 
(migrants dans leur propre pays 1). 
Ces ouvriers vivent isolés de leurs 
familles qui sont restées dans le 

. « Nord », car ils n'ont pas le droit 
de faire venir leur femme et leurs 
enfants. Une étude de l'O.N.U. dé­
clare à ce propos: « La prospérité 

1914-1918 : L'Allemagne perd la guerre. La Namibie est confiée à 
l'Afrique du Sud, sous le statut de mandat, par la Société des Nations, 
l'Afrique du Sud ayant combattu aux côtés des puissances victo­
rieuses. 

1946-48 : L'Afrique du Sud refuse de placer la Namibie sous le régime 
de tutelle des Notions Unies. 
1960 : Sam Nujoma et Toivo Herma'nn Jo Toivo fondent la S.W.A.P.O. 

(Organisation du peuple du sud-ouest africain). 
1966 : L'Assemblée Générale des Nations Unies révoque le mandat de 

l'Afrique du Sud sur la Namibie. 
1966 : Lancement de lutte armée par la S.W.A.P.O. 
1971 : La Cour Internationale de Justice confirme la décision de l'Assem-

blée Générale des Nations Unies de 1966. 
1972 : Visite du Secrétaire général de l'O.N.U . se soldant par un échec. 

L'Afrique du Sud refuse toujours de se conformer aux décisions de la Cour 
et des, Notions Unies. 

1973 : Fin de tout contact entre l'O.N.U. et l'Afrique du Sud. 
1974 : Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie publie· un décret 

interdisant toute transaction avec les autorités d'occupation . 
1974 : Le Conseil de sécurité donne à l'Afrique du Sud jusqu'à mai 1975 

pour se retirer du territoire. 
1975 : Le gouvernement sud-africain multiplie ses efforts en vue de 

créer des Bantoustans - réserves tribales - qui pourront accéder 
à « l'indépendance » . La S.W.A.P.O. et les Nations Unies rejettent 
totalement cette politique. 
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de la corrzmunauté des colons blancs 
et des entreprises étrangères dépend 
essentiellement de l'existence d'une 
main-d'~uvre africaine bon marché. 
Le régime foncier a été délibérément 
conçu pour créer un excédent de 
main-d'œuvre. Poussés à la fois par 
le manque de terre et par la pau­
vreté, les Africains sont contraints 
de quitter leurs foyers ruraux pour 
aller chercher du travail chez les 
Blancs ». 

A l'intérieur de la Namibie les 
Mricains ne peuvent se déplacer 
comme ils l'entendent. Ils sont obli­
gés de .référer de chaque dépla~ 
cement ~ l'administration. De plus 
l'entrée des Africains dans la « zone 
de police» est sévèrement contrôlée. 
Les laissez~pa~ser ne sont délivrés 
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cè 
ci 

Sean Mac Bride, Prix No­
bel de la Paix, haut-com· 
missaire des Nations Unies 
pour la Namibie (où il ne 
peut exercer son mandat). 
Il fut premier ministre d'Ir· 
lande et président d'Am· 
nesty International. 

pratiquement qu'aux adultes de 
sexe masculin qui s'engagent com­
me travailleurs chez les Blancs. 
Pour trouver un emploi, les travail­
leurs noirs sont obligés de passer 
par .un bureau de placement. Si­
gnant le contrat, le travailleur est 
compl~tement 'soumis à la firme ou 
au particulier qui l'embauche. Les 
contrats sont d'un an, renouvela­
bles; durant ce laps de temps, les 
travailleurs sont célibataires puis­
qu'il est interdit aux familles de les 
rejoindre. Encore ce système com­
porte-t-il des. ;améliorations par rap­
port au système précédent. Celui-ci 
a été battu en brèche par la grande 
grève des travailleurs de janvier et 
février 1972 qui refusaient d'être 
« de nouveaux esclaves ». 

Namibi. N_. 

Des frontières 

soigneusement tracées 

La politique sud-africaine pré­
tend permettre aux nations autoch­
tones du Sud-Ouest africain (Na­
mibie) de progresser méthodi­
quement vers l'autonomie et l'indé­
pendance. Cette politique a été ins­
titutionalisée par la loi n° 54 de 
1968. Elle prévoit la création de 
six « nations» africaines (Kaokol­
veld, Okavangoland, Ovamboland, 
Caprivi oriental, Damaraland, Here­
roland). Mais comme nous l'avons 
déjà indiqué, les terres de ces ban­
toustans sont les plus pauvres du 
territoire. La plus grosse part des 

DE LA S.D.N. A L'O.N.U. 
L'obstination persistante de l'Afrique 

du Sud à refuser de reconnaître le ca­
ractère international du territoire de 
Namil5ie a amené une condamnation 
accrue de sa politique par les Notions 
Unies. 

Vers la fin des années 40, le peuple 
namibien adressa des pétitions ou Con­
seil de sécurité et, en 1950 et 1955, 
le cos de la Namibie fut examiné por 
la Cour internationale de justice qui 
décida que même si l'Afrique du Sud 
avait encore le droit d'administrer la 
Namibie aux termes du mandat de 
l'ancienne Société des Notions, une 
annexion directe du pays ne pouvait 
être admise. Cette décision n'impres­
sionna nullement l'Afrique du Sud, de 
sorte qu'en 1960, le Libéria et l'Ethiopie 
(tous deux anciens membres de la 
S.D.N'>, soumirent à nouveau le cos 
namibien à la Cour de justice. Cette 
dernière délibéra pendant six ans et ren­
dit finalement son jugement en 1966 
aux termes duquel, étant donné que le 
Libéria et l'Ethiopie n'avaient aucun 
droit légitime pour introduire cette re­
quête, aucun jugement sur le fond ne 

pouvait être rendu. Cette décision, obte­
nue grâce à la voix prépondérante du 
président de la Cour, le juge australien 
Sir Percy Spender, signifiait donc que 
l'affaire namibienne ne pourrait être 
examinée sans l'intervention de l'Afri­
que du Sud. 

Vu cette position, l'Assemblée géné­
rale des Nations Unies vota une réso­
lution, en octobre 1966 (res. 2145/ 
XX/) qui mit fin ou mandat sud-afri­
cain sur la Namibie, la Cour interna­
tionale de justice émit un avis favo­
rable en juin 1971. 

C'est dons ce contexte que M. Sam 
Nujoma, président de la S.W.A.P.O. 
s'adressa en qualité de représentant du 
peuple namibien ou Conseil de sécu­
rité, en automne 1971 : il fut ainsi le 
premier membre d'un mouvement de 
libération à pouvoir foire appel à cette 
institution mondiale. 

En décembre 1974, le Conseil de 
sécurité a décidé à l'unanimité de don­
ner à l'Afrique du Sud jusqu'ou 30 ma; 
1975 pour ouvrir à la Namibie la voie 
de l'indépendance. 

1 , 

1 

Sam Nujoma, Président de la S.W.A.P.O. 
parmi les guérilleros du Caf)ritn. 

terres habitables, les mines de dia­
mant et les autres mines sont réser­
vées aux colons blancs. Les «fron­
tières» de ces «nations» sont soi­
gneusement tracées de façon à en 
exclure les gisements de minéraux, 
les ports maritimes, les voies de 
communication et les zones urbai­
nes. 

Il s'agit donc de créer de toute 
pièce des Etats fantoches, intégrés 
dans l'Mrique du Sud, qui, écono­
miquement, ne sont viables qu'en 
« vendant lt leurs travailleurs aux 
colons blancs. Nouveau visage du 
colonialisme, les bantoustans ne 
préparent aucunement à une indé­
pendance : ils visent, par une bal· 
kanisation de la Namibie, à une in­
tégration politique et économique 
de celle-ci à l' Mrique du Sud. 

La lutte 

menée par la S.W.A.P.O. 

Cette politique n'est appliquée 
qu'aux Noirs. Les Blancs en sont 
exempts. Qu'entendrait-on s'il pre­
nait goût à certains de créer au 
cœur de l' Mrique des réserves· 
blànches, ou chaque « nation blan­
che lt (Allemands, Néerlandais, Bri· 

tanniques) aurait son propre petit 
territoire! 

Randolph Vigne, qui était témoin 
au « Groupe spécial d'experts cons­
titué conformément à la résolution 
2 de la Commission des droits de 
l'homme de l'O.N.V. sur l'Afrique 
australe », déclarait à propos de ce 
système : « Je dirai que la situation 
existant en Afrique australe est 
peut-être la forme la plus manifeste 
du colonialisme entièrement lié au 
racisme ». 

La Namibie est donc une colonie 
sud-africaine. On refuse à un peuple 
le droit de vivre libre, le droit d'être 
maître chez lui et à cela se super­
pose le racisme de l'apartheid. 
Mais la Namibie, c'est aussi les com­
battants de la liberté, ceux qui, par 
des mouvements de masse, par des 
grèves, par la guerilla, le sabotage, 
mènent le dur combat de la libé­
ration nationale. 

Cette lutte est menée en Namibie 
par la S.W.A.P.O. (Organisation 
Populaire du Sud-Ouest Mricain). 

Dans la seconde moitié des an­
nées 50, un groupe de Namibiens, 
travaillant en Mrique du Sud, cons­
truisent une organisation politique 
ayant pour but principal le combat 
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Nunlbl.~ 

contre le système des contrats de 
travail, qui obligeait (et qui oblige 
toujours malgré certaines modifi­
cations), la population noire à émi· 
grer. 

Large front 

du peuple 

Cette organisation vit le jour 
en 1957, elle prit le nom de Con· 
grès du Peuple Ovambo (O.P.C.). 
Dans les années qui suivirent, l'O. 
P.C. se transforma en Organisation 
du Peuple Ovambo (O.P.O.). L'O.P.O. 
développa donc sa lutte pour la 
satisfaction des revendications des 
travailleurs, dont la principale était 
la suppression du système esclava­
giste du « côntrat de travail ». Mais 
des problèmes allaient surgir. Le 
gouvernement sud-africain sait ha­
bilement profiter des différences tri· 
bales et il essaya de dresser les 
autres Namibiens contre les Ovam· 
bos. Les dirigeants de l'O.P.O. com· 
prirent très vite qu'ils ne pouvaient 
s'adresser qu'aux seuls Ovambos, 
que le système de misère imposé 
par Pretoria était le lot commun 
de tous les Namibiens, qu'il fallait 
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Namibie News 

Toivo Hermann Ja Toivo, un 
des fondateurs de la S.W.A.P.O., 
Incarcéré à Robben Island (Le 
Cap) en Afrique du Sud avec des 
dizaines d'autres Namibiens. 

donc unifièr toute la population, 
qu'il fallait aussi élargir les revendi­
cations et non plus se battre uni­
quement sur des thèmes « syndi­
caux », qu'il fallait dénoncer l'op­
pression coloniale. L'O.P.O. devint 
S.W.A.P.O., large front du peuple, 
dirigeant la lutte pour la liberté et 
l'indépendance de tous les Nami­
biens. La S.W.A.P.O. allait se déve­
lopper à la fois sur le terrain (orga­
nisation par branches régionales et 
locales, tournées de propagande 
dans les mines, les usines et chez 
les paysans) et sur le plan di­
plomatique~ En direction de l'O.N.D. 
en particulier. Sûrs de leur bon 
droit et de la justesse de leur cause, 
les Namibiens comptent sur l'orga­
nisation internationale pour leur 
rendre justice, conformément aux 
principes qui la régissent. 

En 1961 se tint le Congrès natio­
nal de la S.W.A.P.O. qui devait exa­
miner les progrès accomplis depuis 
1958. Les efforts faits en direction 
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PRISONNIERS POLITIQUES 

AU SECRET 
Déclaration d'Arthur Lanson, cher­

cheur en Droit aux U.S.A., sur la loi qui 
régit l'incarcération des prisonniers en 
Namibie: 

c La loi permet que les suspects 
soient détenus autant que les autorités 
le voudront; à la différence des lois 
précédentes d'Afrique du Sud, il n'y a 
pas de délai limite de détention sans 
procès, sans accusation; cela s'applique 
également aux témoins qui peuvent être 
détenus jusqu'à ce qu'ils aient donné 
des réponses ' dites satisfaisantes C . .J 
Toute personne détenue ne peut voir 
aucune autre personne, ni prêtre, ni 
avocat, ni qui que ce soit; d'autre part, 
aucune personne ne peut recevoir de 
renseignement à leur sujet. Les accusés 
sont tenus au secret ... lt 

de l'O.N.D. furent remarqués. Mais 
la répression s'accentuant en Nami­
bie (nombreux morts au cours de 
manifestations populaires), le Con­
grès prit la décision d'envisager le 
recours ultime à la lutte armée et 
de préparer l'organisation à cette 
éven tuali té. 

La S.W.A.P.O. s'organisa donc tant 
sur le plan intérieur que sur le plan 
extérieur. 

Pour vivre 

dignement 

En 1966, le Tribunal international 
de La Haye se déclara incompétent 
pour statuer sur le sort de la Na­
mibie. Cette décision fut prise par 
les militants namibiens comme un 
désav.eu complet de leurs efforts. 
Tous les' moyens pacifiques ayant 
été mis en œuvre et n'ayant obtenu 
aucun résultat concret, il fut décidé 
de passer à la lutte armée. 

Déclaration de M. Rubin (16 juillet 
1974) témoin devant une commission 
de l'O.N.U. : 

c C'est ainsi que /'on peut être dé­
tenu en vertu de la loi sur le terrorisme, 
loi des 180 jours, qui permet de garder 
les personnes au secret pendant cette 
période de temps. On trouve très rare­
ment quelqu'un qui a pu survivre aux 
effets de cette détention de 180 jours. 
Tous ceux qui ont été détenus en vertu 
de cette loi sont passés aux aveux ou 
bien sont tombés de fenêtres mystérieuses 
situées dans les étages supérieurs des 
b6timents où ils étaient interrogés, ou 
ils ont été purement et simplement con­
damnés, soit en fonction de leurs pro­
pres aveux, soit en fonction de déposi­
tions de témoins à charge qui avaient 
été soumis aux mêmes tortures. ,. 

Là aussi, comme en Afrique du 
Sud ou au Zimbabwé, la violence 
n'est pas venue des mouvements 
de libération mais du gouvernement 
raciste, qui par sa violence quoti~ 
dienne a poussé le peuple à la 
riposte pour vivre dignement. La 
première attaque des guerilleros de 
la: S.W.A.P.O. eut lieu le 26 août 
1966 dans le nord-est du pays, à 
Nkurumbaje. L'étape décisive pour 
la libération de la Namibie était 
donc engagée. Mais la lutte armée 
pose des problèmes nouveaux, tant 
sur le plan de l'organisation que sur 
celui du contact avec les masses po­
pulaires. 

La S.W.A.P.O. transforma ses bran­
ches régionales ou locales en cel­
lules, comprenant un petit nombre 
de militants. Des cellules dispersées 
dans le pays permettent une sécu­
rité du point de vue de l'organisation 
(petit nombre de militants) et un 
contact plus étroit avec la popula­
tion, puisque, présentes dans les 
centres industriels et chez les pay-

sans, les cellules font un actif tra­
vail de propagande et sont capables 
de connaître le « pouls » de la popu­
lation. 

La Convention 

nationale 

Le passage de la légalité à l'illéga­
lité s'accompagna évidemment de 
mesures de rétorsion de la part du 
gouvernement de Pretoria. La S.W. 
A.P.O. fut interdite. Dix-sept de ses 
dirigeants nationaux, dont l'un des 
fondateurs, Toivo Hermann Ja Toi­
vo, furent arrêtés et condamnés à 
la prison à vie. Mais ces arrestations 
n'entravèrent pas les actions entre­
prises. 

Aujourd'hui la S.W.A.P.O., recon­
nue comme représentant unique du 
peuple namibien par l'O.U.A. et par 
l'O.N.U., dirige la lutte sur tous les 
fronts. . 

L'organisation des travailleurs sur 
leur lieu de travail, diverses grèves, 
parfois dures et longues comme en 
1972, ont montré l'influence de la 
S.W.A.P.O. dans la population. Con-
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damné par l'ensemble du monde 
(à l'exception de trois puissances: 
U.S.A., Royaume-Uni et France), le 
gouvernement Vorster tente de biai­
ser. Il prétend accorder l'indépen­
dance à la Namibie par la politique 
des « bantoustans lt. 

Pour mettre en échec la tri balisa­
tion imposée par Pretoria, la S.W.A. 
P.O. a mis sur pied, en 1972, une 
Convention du peuple namibien re­
groupant des Eglises et diverses 
orgainsations politiques. Cette Con­
vention nationale, légale, était en 
quelque sorte la représentation 
« parlementaire lt du peuple nami­
bien. 

Il ne s'agit pas de reje.ter 

les Blancs à la mer 

Mais les efforts des colonialistes 
portent parfois leurs fruits sur les 
notables. Un certain nombre d'entre 
eux, représentés à la Convention na­
tionale ont, en effet, souscrit à la po­
litique des bantoustans parce qu'ils 
y trouvaient intérêt. Dans ces 

conditions, la Convention nationale 
avait fini de jouer son « rôle posi­
tif », elle devenait l'alibi des ra­
cistes. La S.W.A.P.O. a donc pris la 
décision de la dissoudre. Par ce 
fait elle montre qu'elle est désormais 
la seule force, le seul représentant 
du peuple de Namibie. Le gouver­
nement sud-africain est obligé d'en 
tenir compte. Il tente de diminuer 
la représentativité de la S.W.A.P.O. 
en la présentant comme une orga­
nisation tribale ovambo animée de 
sentiments racistes et voulant do­
miner les autres tribus et les co­
lons blancs. 

Peter Katjavivi, représentant de 
la S.W.A.P.O. pour le Royaume-Uni 
et pour l'ensemble de l'Europe de 
1 ' 0 u est, disait récemment à 
Londres, que l'objectif de la S.W.A. 
P.O. n'était pas de rejeter les Blancs 
à la mer, mais de faire une Nami­
bie nouvelle, indépendante, où 
Noirs, Métis, Blancs originaires de 
Namibie cohabiteraient dans un 
système nouveau débarrassé du ra­
cisme, de la discrimination et de 
l'exploitation. 

Jacques DIMET. 

A un meeting politique. 
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La 
France 

en 
Namib.ie 

Des investiuements importants 

PETROLE: 

La Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine a, par 
l'intermédiaire de sa filiale, Aquitaine (South West 
Africa), deux concessions en mer cédées par Swakor 
{50.200 km2) et une au Nord-Est de la Namibie avec 
De Beers Oil Exploration Co. - Anglo-American Corp. 
sud-africaine -( 482 km2). 

Total (Compagnie Française des Pétroles) assure la 
commercialisation et la distribution dans tout le terri­
toire. 

PROSPECTION MINIERE : 

La Société Minière et Métallurgique de Penarroya 
(Société Le Nickel) détient toutes les actions de Ven­
drome South Africa (Pt y) Ltd. Elle prospecte en liai­
sion avec Nord Resources Corp. à Garob (cuivre, 
argent). 

Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
établit des relevés pour le gouvernement sud-africain. 

La Compagnie Minière et Nucléaire (C.F.P.-Total) 
participe à l'exploitation de la mine d'uranium de Ros­
sing (Rossing Uranium Ltd) avec Rio Tinto Zinc (Gran­
de-Bretagne ). 

BANQUE: 

La Banque de l'Indochine (Groupe de Suez) est re­
présentée par sa filiale sud-africaine : la French Bank 
of Southern Africa Ltd qui a une succursale à Win­
dhoek. 

La Banque de Paris et des Pays-Bas (Paribas) est 
associée à l'Anglo-American Corporation dans la pro­
duction du diamant (Consolidated Diamond Mines of 
South West Africa qui a le quasi monopole). 

Le Crédit Commercial de France et le Crédit Lyon­
nais financent des prêts à la compagnie d'électricité 

20 

Escom pour la construction de barrages sur le fleuve 
Cunene et pour l'achat de machines françaises. 

La Banque Rothschild a des participations dans les 
entreprises de travaux publics qui construisent les 
barrages sur le fleuve Cunene et participent à l'amé­
nagement du bassin de l'Orange. 

MECANIQUE ET TRAVAUX PUBLICS 

La Compagnie Electro-Mécanique (C.E.M.-Brown­
Boverl) assure la vente et l'installation de machines 
(turbo-générateurs, transformateurs, turbo-alternateurs, 
chaudières, etc.) aux barrages sur le Cunene. 

Sud-Aviation (S.N.LA.S.) a participé à la construc­
tion de la base aérienne de Mpacha dans le couloir de 
Caprivi. 

La représentation diplomatique 

Le Quai d'Orsay ne reconnaît officiellement qu'un 
seul consulat général, celui du port de Walvis-Bay, qui 
a un statut international différent du reste de la Na­
mibie (enclave britannique ayant échappé au colo­
nialisme allemand, Walvis-Baya été cédé par la Grande­
Bretagne à l'Afrique du Sud' en 1922). 

La presse sud-africaine a signalé l'ouverture, en 
août 1973, d'un consulat de France à Windhoek. Le 
Quai d'Orsay ne confirme pas mais reconnaît l'acqui­
sition d'une « résidence » par le consul général de 
France au Cap. 

Le Bottin signale d'autre part l'existence d'une agence 
consulaire française à Grootfontein. A Windhoek l'Al­
liance française dispense des cours aux Blancs. 

La France, avec la Grande-Bretagne, ne reconnaît 
pas l'avis consultatif de la Cour internationale de La 
Haye rendu le 21 juin 1971, qui valide les résolutions 
de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité des 
Nations Unies exigeant le retrait de l'Afrique du Sud 
de la Namibie. Cependant la France encourt des « sanc­
tions » si elle n'observe pas le « décret » du Conseil de 
la Namibie en date du 27 septembre 1974 qui prévoit 
entre autres la saisie de toutes marchandises nami­
biennes achetées aux compagnies exploitant actuel­
lement la Namibie ainsi que la saisie de toute pro­
priété étrangère sur le sol namibien ne respectant pas 
les règles établies par la puissance de tutelle légale 
c'est-à-dire le Conseil des Nations Unies pour la Na: 
mibie: 

Un commerce soutenu 

La France achète à la Namibie: diamants, langous­
tes, laine astrakan (marque Swakara) et lui vend des 
machines, des équipements mécaniques, des automo­
biles, etc. Mais ce commerce est comptabilisé sous la 
rubrique « Afrique du Sud », ce qui ne permet aucune 
quantification précise. • 

Les armes françaises vendues à l'Afrique du Sud 
(hélicoptères Alouette et Puma, automitrailleuses Pan­
hard, etc.) sont utilisées ouvertement en Namibie con­
tre le mouvement de libération. 

Poésie 

Ceux 
qu'elle 

tue 
Un admirable petit livre : une 

maquette de Vasco - splendide -
des illustrations de Carlos fasci­
nantes, des photos qui interpellent, 
qui somment. Enfin Maïakovski 
nous est donné. Ce n'est plus les 
fragments polymorphes d'un esthète 
soudain politisé, mais en ce volu­
me 1 qui réclame les autres, à tra­
vers les grands poèmes (1), l'univers 
qu'il est et qu'il crée quand il de­
vient lui-même par la force de son 
verbe, mythologie et puissance d'in­
surrection. 

Moi/grande bouche d'or/ 
dont chaque mot enfante 
une âme neuve 

Et vas-y, roule sur un air 
d'ovation 
fleuris, terre, moissonne et 
sème 
Elle est pour toi 

la sanglante Iliade 
des Révolutions 

La tempête Maïakovski ! Mais 
l'Ogre tendre qui parle « aux seules 
maisons. Les réservoirs d'eau devi­
saient avec moi... Je m'offre au soleil 
et à la flaque d'eau. » Si fraternel: 
« Je suis là où se trouve la douleur. » 
Mais terrible à soi. fi Je sens que je 
suis trop étroit pour moi. » « Exté­
nué de poésie en annonce du mon­
de. » Un suicide sourd d'une faim 
de soi-même, et qui exigera, malgré 
la ferveur révolutionnaire ou à cau­
se d'elle, qu'il lie à l'amour, son ac­
complissement, 

La pelote au cœur s'est faite 
énorme 
La tension fait craquer la cage 
thoracique 

et en contre-sens avec elle, son ac­
complissement tragique : 

Mon dernier cri/toi au moins/ 
dis que je brûle par ta plainte 
dans les siècles ... 
Je demeure/enveloppé de feu/ 
sur le bûcher inextinguible/de 
l'amour impossible. 

Le livre fermé, nous gardons en­
tre les doigts, comme il dit, « les 
myosotis » de son âme. 

Mais voici d'autres cris étranglés. 
Vingt-quatre ans. Un couloir d'asi­

le, une corde cachée. Et puis ce 
corps pendu, cette tête tombée qui 
était pleine de poèmes. Frères, je 
vous infligerai la brûlure de ces 
vers de Ouvrez le Feu (2) de Tris­
tan Cabral. 

Rien ne m'empêchera de de­
mander pourquoi 
j'ai la mémoire de tout le sang 
du monde ... 
Je m'énivre de plaies ouvertes 
dans ma bouche 

Proie de l'absolu, d'abord il fut 
comme Van Gogh un pasteur in­
supportable qui s'écrie : 

Je proclame venue la saison des 
tempêtes 

Et comme Rimbaud, il fuit, il se 
retrouve armé, guérillero palesti­
nien, kurde, turc (j'allais écrire in­
différemment) et brisé revient mou­
rir en France. Lisez Prague. Oui, 
un extraordinaire poète. 

Oswald le généreux et son ami, 
nous donne, après deux recueils 
passés inaperçus, l'Œuvre Complète 
Inachevée de Marc !chan. Tour à 
tour enseignant, animateur, ferrail­
leur, lui aussi, consommé par la 
flamme essentielle, s'est tué dans 
un café de La Roquette. Le refus 
use celui qui le secrète jusqu'à 
requérir son agonie. Sa supplique à 
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Phallus, sans réponse (Phallus n'est 
pas Dieu) le livre au désespoir. Le 
plus amer est qu'il descend jusqu'au 
mépris total des hommes. 

Comme l'opulence Maïakovski, à 
lui-même mortelle, la contradiction­
révolution René Crevel (3) - son 
délice et son poison - effraie les 
bien-pensants. Le Clavecin de Dide­
rot, Mon Corps et Moi, La Mort Dif­
ficile, Les Pieds dans le Plat (4), 
ses romans anti-romans sont autant 
de poèmes, mais vrais poèmes à dé­
noncer infirme notre nouveau ro­
man. 

Si Gérald Neveu n'a pas fixé 
l'heure de sa mort (comme un Ri­
gaut qui l'épingla), il a choisi, 
déconcertant toutes raisons, une 
existence qui la recelait. L'éditorial 
de l'Envers Et l'Endroit (passion­
nant toujours) le rappelle et le 
fidèle Jean Marlieu préface et choi­
sit chez Seghers un Poètes Aujour­
d'hui. Le recueil essentiel, La Four­
naise Obscure, est paru chez Os­
wald. 

L'Œuvre Complète d'Antonio Ma­
chado est habitée par l'histoire. 
Mais lui, poursuivi par la bête fas­
ciste dont l'ombre s'étendait sur sa 
terre d'Espagne, il est mort, peu 
après l'avoir atteinte, sur la nôtre, 
française. 

Quand « les poètes frisés pour les 
alcoves », comme disait Maïakovski, 
ont place réservée sur le lieu litté­
raire, il est bon, il est nécessaire 
de se rappeler que parfois la poésie 
tue. Ce sont ceux qui ne se diver­
tissent pas avec elle. Sans doute, 
nous militants de l'Homme, les pré­
férons-nous témoins sur toute terre 
où chanter libre est un défi. Mais 
notre tendresse doit s'étendre à 
ceux qui la découvrent comme un 
incendie qui dévore le cœur, alors 
que les refuse et déconcerte un 
monde trop banal. 

Si vous aimez les revues de poé­
sie, je vous signale Hautefeuille (5). 
Saison après saison, planches et 
poèmes : itinéraire et découverte. 

Jean CUSSAT-BLANC. 

(1) Le Champ du Possible, qui 
vient de publier L'Obéissance n'est 
plus une Vertu, documents de l'ad­
mirable aventure judiciaire de don 
Lorenzo Milani, défenseur des ob-
1ecteurs de cons'cience, 4, rue Cre­
tet, Paris (go). 

(2) Editions Plasma, 12, rue Cha· 
banais, Paris (2"). Le volume: 12 F. 

(3) Poètes d'Aujourd'hui, Seghers. 
(4) Jean-Jacques Pauvert les réé­

dite. 
(5) 90, boulevard du Montpar­

nasse, 75014 Paris. 
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• Notre ami Jean Cussat-Blanc a 
publié un recueil de poèmes et pro­
pos : « Avec les jours, avec les 
hommes» aux éditions P.-J. Oswald 
(Cahiers Résurrection). ,Un poème 
sur le massocre de ShorpviUe en 
Afrique du Sud est dédié ou M.R. 
A.P. Nous y reviendrons dans un 
prochain numéro. 

• Le théâtre Gérard.Philippe .de 
Saint-Denis donne du 21 au 26 fé­
vrier 5 représentations exception­
nelles de « Chile vencero' ,. de Juan 
Fondon, par le théâtre de la ' Grande 
Polémique. 

• Le film iranien e Lei Mongol, • 
de Parviz Kimiavi a été très bien 
reçu par la critique parisienne : le 
cin'éaste y joue sur les fantasmes 
d'un réalisateur de télévision. 

• Le « Dossier O.D.E'.S.S.A. • 'de 
Ronald Neome, sorti sur les écrans 
parisiens, prend prétexte de la lutte 
d'aujourd'hui contre les anciens na­
zis pour maintenir un suspense de 
roman policier. 

• Le secrétaire d'Etat à la Culture 
a annoncé l'ouverture d'un musée 
Picasso dans le quartier du Marai. 
à Paris pour le début de 1976. 

• A l'occasion de la Journée Inter­
nationale de lutte contre le racisme, 
le secrét,ariat général de l'Organisa­
tion internationale des journalistes 
a appelé « tous les journalistes dé­
mocratiques à dénoncer toujollr. 
plils dons les moss-media le. crimes 
des régimes raci.tes et à combattre 
l'idéologie du racisme qui ,menace 
l'hllmanité •• 

• Les deux premiers numéros de 
e Migrations Santé », bulletin tri­
mestriel du Comité médical et médi­
co-social d'aide aux migrants sont 
parus. Ils font le point sur quelques 
« idées, recherches ou expérience. 
concernant les actions menées dan. 
le domaine médico-social auprès dei 
travailleurs étrangers et de leur fa­
mille ,. (148, boulevard Masséna, 
1S013 Pari., tél. S80.03.12). 

• Des stages de formation de mo.­
niteurs pour l'apprentissage du fran­
çais aux travailleurs immigrés sant 
oragani.é. par l'Université Pa,ls V. 
Pour ,toute demand" cfe renseigne­
ments s'adresser (d'urgence) à la 
Section de formation continu., 29, 
avenue du Général-Leclerc, 15014 
Pari~ tél. 701.39.19. 

Del JOUtl 

• 100.000 JUIFS A LA MER, par 
Jacques DEROGY (Editions Stock). 

La longue et amère bataille pour 
le sauvetage des 100.000 survivants 
de l'holocauste hitlérien qui, seule­
ment cinq semaines après la capi­
tulation du 3" Reich, voulurent émi­
grer en Palestine. 

• ISRAEL, LA MORT EN FACE, par 
Jacques DEROGY et Jean-Noël 
GURGAND (Editions Laffont). 

En direct de la guerre d'octobre 
1973, côté israélien. 

• LES PALESTINIENS, par J. BER­
QUE, J. COULAND, L.-J. DUCLOS, 
J. HADAMARD et M. RODINSON 
( Editions Sociales). 

La crise israélo-arabe est-elle sans 
issue? Une analyse fondamentale 
des origines du conflit. Des docu­
ments et témoignages sur la situa­
tion actuelle des Arabes en Israël 
et les conditions de l'occupation 
militaire israélienne en Cisjordanie 
et à Gaza. Un dossier d'une brûlante 
actualité. 

• CLEFS POUR LA PENSEE ARA­
BE, par Vincent MONTEIL (Edi­
tions Seghers. Collection « Clefs »). 

Ce livre vient à son heure au mo­
ment où les Arabes sont mis en 
question, sur le devant de la scène. 
Ont-ils ou non une pensée origi­
nale? Et si la pensée arabe avait 
eu sur nous une influence décisive? 

• MYTHES ET COUTUMES RELI­
GIEUSES DES TZIGANES, par 
Françoise COZANNET (Editions 
Payot). 

Témoin d'un mode de vie « margina­
lisé », que le développement de la 
société urbaine tend à éliminer, le 
peuple tzigane a de tout temps fasci­
né et repoussé le public qui n'en 
connaît généralement qu'un folklore 
affadi et commercialisé. Ce livre 
veut aider à vaincre bien des pré­
jugés envers ce peuple trop souvent 
méprisé, à le faire aimer et mieux 
connaître et même nous faire entre­
voir que nous pouvons puiser au­
près de lui bien des leçons de sa­
gesse. Sans attendre de le voir dis­
paraître et perdre son identité cultu­
relle. 

• LA CASQUETTE D'HITLER OU 
LE TEMPS DE L'OUBLI, par Annie 
LAURAN (Les Editeurs Français 
Réunis). 

L'auteur a tenté de retrouver, 
trente ans après, ce que pouvait être 
devenue la déportation dans le 
souvenir de ceux qui la subirent. 

A partir de cette méglOire collec­
tive de gens que rien, souvent, ne 
destinait à partager une expérience 
commune, à cause de leurs origines, 
de leurs opinions, religions, de leurs 
niveaux sociaux différents, il naît 
une « petite histoire» créée par cha­
cun, sorte d'immense souvenir, pa­
trimoine du groupe. 

L'ouvrage est complété par une 
enquêtê édifiante, stupéfiante par­
fois auprès de garçons et filles de 
11 à 15 ans sur ce sujet. L'auteur 
a consulté également 23 manuels 
d'Histoire utilisés dans les classes 
primaires. 

Enfin, Annie Lauran a pu interro­
ger des enfants allemands et israe­
liens. Leurs réponses posent aussi 
d'étranges questions. 

• AUSCHWITZ, présenté par Léon 
POLIAKOF (Editions Gallimard· 
Julliard, Collection Archives). 

La vie de chaque jour dans ce 
haut-lieu du génocide. Le fonction­
nement de l'industrie de la mort, 
présenté grâce aux tonnes d'archives 
centralisées vingt ans après par le 
Centre de documentation juive de 
Paris. 

• MANOUCHIAN, par Mélinée MA· 
NOUCHIAN (Les Editeurs Français 
Réunis). 

Compagne de Missak Manou­
chian, le résistant arménien, com­
mandant de tous les détachements 
F.T.P. des immigrés de la région 
parisienne, fusillé le 21 février 1944 
avec vingt-deux de ses compagnons, 
Mélinée Manouchian raconte, dans 
un style volontairement direct, leur 
vie commune, si proche, même du­
rant les séparations inévitables dues 
à cette dure action clandestine pour 
la libération de leur pays d'accueil. 

• ECRIT SOUS LA POTENCE, par 
Julius FUCIK (Les Editeurs Fran­
çais Réunis). 

Traduit dans toutes les langues, 
ce récit poignant écrit dans la si­
nistre prison de Prankrac à Prague 
par Fucik (exécuté en 1943), et 
sorti clandestinement par petits 
feuillets, avec la complicité d'un gar­
dien, a pu voir le jour grâce il la 
femme de Fucik, rescapée elle-même 
du camp de Ravensbruck, en 1945. 
Leçon de dignité, de courage et, 
aussi, de prescience. 

Spectacles 

LE CHILI 
A L'HEURE 
DU CRIME 

« El pueblo unido jamàs serà ven­
cido » = « Le peuple s'il est uni ne 
sera jamais vaincu » ... 

Ainsi s'est achevée la première re­
présentation de « Quelle heure peut­
il être à Valparaiso? », « Opéra » 
d'exil et de lutte », écrit par Pierre 
Debauche sur des musiques de Ser­
gio Ortega, Chilien réfugié en Fran­
ce, avec des textes chantés de Pablo 
Neruda. 

Le groupe chilien « Canto gene­
rai », les deux chanteurs et cinq 
musiciens français, les onze comé­
diens d'origines diverses sur la scène 
principale reprennent longuement 
cet hymne de l'Unité populaire chi­
lienne. Parmi les spectateurs enthou­
siastes, au centre du spectacle, des 
voix de camarades chiliens s'élè­
vent aussi avec force. 

Cette animation culturelle et p~ 
pulaire se poursuivra au Théâtre des 
Amandiers de Nanterre jusqu'au 
15 mars, avec la même ferveur, nous 
le souhaitons. La troupe jouera en­
suite, jusqu'au 30 avril 1975, dans 
des collectivités. 

Les acteurs nous présentent Nan­
terre, ville géante qui a bien du mal 
a intégrer ses travailleurs immigrés, 
refoulés de la capitale après l'avoir 
été de leur pays. Un personnage 
légendaire et historique à la fois, 
issu de « Splendeur et mort de Joa-

quin Murieta » de Pablo Neruda, 
l'homme à « la valise sous le bras », 
à « la tête sous le bras », décapité 
en Amérique, puis accueilli par le 
délégué syndical de Nanterre, anime 
les tableaux, séquences, images. 
Quatre scènes en croix, un spectacle 
multidimensionnel dans la salle, 
spectateurs et comédiens ensemble. 

« Les documents sont des docu­
ments » déclare la troupe. 

Entre le dernier discours d'Allen· 
de le 11 septembre 1973 et la fosse 
commune qui lui est attribuée offi­
ciellement le 10 mai 1974, 100.000 
martyrs au Chili. Pierre Debauche 
a recueilli les témoignages des en­
lés chiliens : « Défense d'être vi­
vants », nous sommes « les orphe­
lins de la haine ». 

Changer la vie 

Le Chilien trouve encore le cou­
rage de chanter sa nostalgie, son 
espoir aussi - comme le Grec, le 
Portugais - blues universel, ou « opé­
ra d'un sou », humour même. Sa 
voix se fait protestation contre 
l'exploitation de l'homme. Tous les 
travailleurs se fédèrent, qu'ils soient 
de Santiago, d'Algérie, du Mali ou 
du Portugal. Ils apprennent le lan­
gage « international » des immigrés, 
celui que l'enfant devrait compren­
dre. L'épopée colonialiste de Chris­
tophe Colomb intéresse moins l'In­
dien que les méfaits d'I.T.T. et de 
la C.I.A., fauteurs de guerres. 

Quelle dérision que celle de l'art 
bourgeois, des ballets en tutus, des 
romans descriptifs, quand partout 
on fusille les travailleurs! Les seize 
discours dans la salle aux voix mul­
tiples répercutent les poèmes révo­
lutionnaires. « Tu lutteras pour chan­
ger la vie ». Tu ne seras pas com­
plice dans l'inactivité. 

A l'heure où les voix dans les 
rues ont été étouffées, il est urgent 
que le théâtre retrouve ainsi sa 
vocation populaire et se fasse école 
de vraie politique. Allez participer 
à cette œuvre : la lutte contre le 
racisme est solidaire et inséparable 
de celle contre le fascisme. 

Jean-Claude ANTOK. 

Une langue qui vit, une 
langue qui meurt. La con­
troverse anime les parti­
sans et adversaires du Yid­
dish, cette lange originale 
née de la persécution et 
de la souffrance des juifs 
d'Europe Centrale: Avec le 
génocide hitlérien, avec le 
nouvel éparpillement de 
l'après-guerre, sa pratique 
tend à disparaître. Pour­
tant, elle a un passé riche 
en écrivains, en poètes et 
en musiciens ; une culture, 
un patrimoine, propres 
aux groupes ethniques. 

POEMES Er CHIINrs ses souvenirs personnels, 
elle tente de montrer aux 
non-juifs et aux; juifs qui 
l'ignorent, ce 'qu'est cette 
culture populaire Yiddish, 
pleine d'humour, de ten­
dresse, d'idées généreuses 
et progressistes, de tragi­
que et d'espoirs. 

Charles Dobzynski est 
de ceux qui, après une pé­
riode de détachement ou 
d'indifférence, ont repris 

YIDDISH 

au théâtre Moulletar" 
contact avec leur culture 
d'origine. Il a recueilli 
dans son anthologie « Mi­
roir d'un Peuple » les plus 
beaux textes et poèmes de 
la culture populaire Yid­
dish. Eve Griliquez, la 
productrice de « Libre par­
cours », avait déjà remis 
à l'honneur dans ses spec­
tacles de variétés et de 

poésie, la culture d'ethnies 
minoritaires ou persécu­
tées, et le folklore d'un 
grand nombre de pays. 
Aujourd'hui, elle nous pro­
pose « les Chantres du 
Yiddish » qui lui ont été 
inspirés par le chanteur 
Ben Zimet. 

A partir de l'œuvre de 
Charles Dobzynski et de 
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C'est une entreprise mé­
ritoire qu'il nous faut ap­
plaudir, car, rares sont 
ceux qui, délaissant les 
sentiers battus du ,show­
business, acceptent par 
idéal, d'investir, sans aucu­
ne garantie de succès dans 
des spectacles de qualité. 

D. D. 
Théâtre Mouffetard, du 

4 au 22 février à 22 h. 
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Théalre 

Il Les Emigrés " de Mrozek 

UNE DESCENTE A LA CA VE 

« :Eux c'est pas des gens, ils sont pas 
humains » c'est ainsi que s'exprime 
l'un des deux émigrés de Mrozek. 

Eux, ce sont les citoyens du pays qui 
les a accueillis, ce pays n'a pas de 
nom,e.e pourrait être le nôtre. 

Eux sont en haut 'à la lumière du 
soleil, 'au. grand air. Les émigrés com­
me leurs frères portugais, algériens, 
africams et autres, sont à la cave. 
D'eux Hest souvent question, ils sont 
lâ, dans l'air ambiant, dans les re­
coins des pensées de nos deux émi­
grés. Eux ont tous l'es visages, ils sont 
les autres et nous en même temps ... 

Je dois avouer que je sUÏlS allé voir 
les « Emigres »avec une certaine ,ap­
préhension. Ne serait-ce pas une de ces 
pièces engagées pleines de bonnes 
intentions, mais aussi de clichés sim­
plistes, faites de tout noir ou tout 
blanc, de tout bien et tout mal et qui 
se veulent didactiques ? 

Mais le sujet ne méritait-il pas que 
notre journal y porte le plus vif inté­
rêt? 

Bien m'en a pris, « Les Emigrés » 
est une réussite sur tous les plans. 
Tous les problèmes matériels, affec­
tifs et moraux vécus par les émigrés 
sont abordés avec clairvoyance, sans 
aucune démagogie. Pour ceux qui vi­
vent ou connaissent la question, c'est 
un véritable miroir. 

La mise en scène de Roger Blin, 
d'une grande sobriété, met en valeur 
l'excellent jeu des deux acteurs Lau­
rent Terzieff et Gérard Darrieu, qui 
tiennent la scène sans faiblir pendant 
plus de deux h~ures; un seul acte 
dans le même décor, une prouesse à 
saiuer. 

L'ambiance : deux lits dotés de lite­
ries usées, une table, deux chaises, 
une ampoule blafarde, deux valises et 
deux hommes. Dans cet univers clos, 
une cave (où aboutit la tuyauterie de 
l'immeuble) reliée à l'extérieur par un 
escalier, cordon ombilical dont on ne 
sait où il débouche; la porte non 
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franchie durant toute la pièce semble 
marquer la séparation de deux mon­
des incommunicables. 

Eux, c'est l'eau qui coule dans les 
tuyaux, des voix, des rires, les flons 
flons de la fête du nouvel an, des bou­
chons de champagne qui sautent. Eux 
tout à leur fête, insouciants, ignorent 
et méprisent ceux d'en bas. 

Eux c'est la haine, les préjugés, le 
racisme, la xénophObie, la bétise, la 
méchanceté. Eux c'est l'exploitation 
sans scrupules, le paternalisme, la 
hantise du chômage, l'indifférence. 

Les émigrés sont deux hommes ve­
nus d'un pays vraisemblablement très 
pauvre ayant à sa tête une féroce dic­
tature (le spectateur peut imaginer ce 
qu'il veut, les exemples de par le mon­
de ne manquent pas). Ils sont très 
différents : le premier, jeune, intellec­
tuel, issu de la grande bourgeoisie de 
son pays, est un exilé politique. Le se­
cond, d'un âge déjà ml1r s'est expatrié 
pour des raisons économiques. 

La confrontation de ces deux men­
talités, de ces deux classes sociales se 
fait parfois avec violence, parfois avec 
chaleur. L'agressivité cache la généro­
sité du cœur, chacun, avec ses défauts 
et ses qualités, tentant d'amener l'au­
tre avec beaucoup de maladresse à la 
vérité. 

Le temps d'une cigarette 

L'ouvrier est venu au pays de l'E,ldo. 
rado « faire fortune Il, amasser le 
plus d'argent possible pour rentrer 
dans son village et bâtir de ses pro­
pres mains une grande et 'belle mai­
son pour sa femme et ses enfants qui 
l'attendent. Il sacrifie tout à cet objec­
tif y compris sa dignité d'homme, ac­
cepte les plus grandes privations, vit 
aux dépens de son compagnon, ne fait 
pas la moindre petite dépense. 

Esclave de ses espérances, il n'a que 
le rêve et l'imagination, pour lui don­
ner un instant l'illusion du bonheur; 

Ne laissez pas 

passer Il les Iks " 
A ne pa. manquer, la pièce de 

Peter Brook, cc Les Iks », qui sera 
jouée jusqu'au 28 février aux Bouf­
fes du Nord" 209, Faubourg-Saint­
Denis. Parce qu'an a transformé leur 
territoire en réserve, les Iks, peu­
plade de l'Ouganda, se laissent mou­
rir. Les acteurs ont vécu deux ans 
avec la tribu, ce qui passe sur scène 
est plus fort que du théâtre. 

il s'invente des histoires auxquelles il 
finit par croire. Son plaisir : aller à 
la gare centrale, là où personne ne le 
remarque ni ne le désigne du doigt, là 
où tout le monde est étranger; le 
temps d'une cigarette, il vit des aven­
tures amoureuses, comme la « Petite 
fille aux allumettes » du conte d'An­
dersen. S'il est politiquement incons­
cient, il possède, par contre, le sens 
de certaines réalités. 

Fausse prise de conscience 

L'intellectuel, qui a rompu avec sa 
classe d'origine, bien que vivant tou­
jours de ses subsides, ressemble étran­
gement à ces bourgeois, révolutionnai­
res bon teint, qui n'ont, du monde du 
travail et de ses misères 'qu'une con­
naissance théorique, et qui prétendent 
« alle·r aux masses », pour leur appor­
ter leurs lum1ères, leur vérité, parfois 
en violation des aspirations, et de la 
volonté des intéressés. Si sincères 
soient-ils, ils se heurtent, faute d'un 
langage adéquat, à l'incommunicabi­
lité. Méprisant à tort les contingences 
matérielles, ils planent et naviguent 
dans leurs théories; le contact qu'ils 
ont avec la réalité est souvent très 
dur. 

L'intellectuel de Mrozek a un peu 
plus de maturité que ses semblables, 
mais tout autant d'illusions. Ayant 
trouvé « son » ouvrier, il cherche à 
tout prix à se le garder comme objet 
de sa méditation théorique, comme il 
cherche à lui faire prendre conscience 
de sa condition, de sa mythomanie, 
de son esclavage. Il y arrivera, l'espa­
ce d'un instant : en quelques secon­
des, dans une fausse prise de conscien­
ce, son « CObaye » détruit la clé de 
son départ, son argent ... 

« Les Emigrés » mérite un grand 
public. Courez vite au Petit Théâtre 
d'Orsay à Paris. 

DavidDOUVETTE. 

Page ouverle 

Sous le titre « Unité et pluralisme », More-André Bloch présentait 
le mois dernier la rubrique « Page ouverte » que nous consacrerons régu­
lièrement aux questions appelant des débats. Avec le Conseil national 
du M.R.A.P., Droit et Liberté souhaite que ceHe libre confrontation des 
opinions divers.es qui s'expriment ou sein du Mouvement concourre à 
renforcer notre combat unitaire contre le racisme_ 

juifs « de gauche Il parce que politi­
quement antifascistes et non pas les 
milieux dirigeants Juifs qui ont ap­
puyé, dans leur très grande majorité, 
la pOlitique criminelle de non-inter­
vention en Espagne et la capitull;üion 
de Munich, entre autres opérations de 
complicité avec le fascisme, qui ne 
pouvaient qu'aboutir à la guerre et 
au racisme déchalné. 

Âujourd'hui, Roger Mar.ia répond à une question posée par Leuléa 
Rouda dons le numéro d'octobre dernier: le « silence» des antifascistes 
lors de l'extermination des. Tziganes par les nazis était-il teinté de 
racisme? 

De bouche à oreille 
Autre observation capitale : l'entre­

prise d'extermination des juifs et des 
Tziganes fut tout à fait secrète, mal­
gré ses dimensions massives. Chaque 
peuple ne pouvait guère en être infor­
mé sans autre moyen de connaissance 
que les feuilles clandestines et la 
B.B.C., les nouvelles aussi transmises 
de bouche à oreille, de façon combien 
fragmentaire. 500000 Tziganes oubliés? 

A tel point que les déportés eux­
mêmes, ce qui est mon cas, et les 
Juifs, et les Tziganes, les militants les 
plus informés pourtant, n'ont su la 
vérité sur les camps, sur l'extermi­
nation organisée, qu~à leur retour : 
survivants, ce qu'ils avaient vu, ce 
qu'ils avaient souffert était, réflexion 
faite, insignifiant - oui : insignifiant, 
car ce ne sont pas les horreurs subies, 
même les massacres, phénomènes en 
soi très répandUS à travers l'histoire 
et les guerres qui auraient pu les 
avertir : c'était l'ampleur sans pré­
cédent de l'opération et son carac­
tère systématique, décidé par un 
Etat, ce que l'on ne voit pas - cela 
va de soi -, ce que l'on necomprelld 
pas nécessairement lorsqu'on est pié­
tiné par un SS ou que l'on est poussé, 
en file indienne, devant la porte des 
« douches Il de Birkenau ou de Tre­
blinka, d'autant plus qu'en ce qui con­
cerne cette dernière catégorie, bien peu 
de témoins ont pu, à l'époque, échap­
per à l'effroyable machine pour trans­
mettre la vérité dans les pays en 
guerre et être crus. 

Roger Maria répond à Leuléa Rouda 

« CINQ cent mille Tziganes ou­
bliés? Il, tel est le titre que 
notre ami Leuléa Rouda a 

donné à un article sur le génocide 
subi par les Tziganes et Gitans de 
l'Europe occupée par les nazis. Il 
retrace, avec les dates (1), les ter­
ribles étapes du chemin, parallèle à 
celui des juifs, qui les conduisaft, 
les uns et les autres, dans les usines 
d'extermination situées ,à l'Est du 
provisoire Empire hitlérien. 

Il conclut amèrement que «si des 
peuples qui se sont dressés contre 
l'Allemagne hitlérienne ont gardé le 
silence lorsque les « mal-aimés Il de 
l'Occident ont été dirigés vers les 
camps, n'e-st-ce pas, pour une grande 
part, parce qu'eux-mêmes, consciem­
ment ou inconsciemment, avaient fait 
le terrible choix que dicte le ra­
cisme? ». 

Je me sens obligé de ne pas 
laisser passer ce jugement, même sous 
forme interrogative, sans tenter de 
l'éclairer, de le préciser, car la ques­
tion est grave et il est normal que, à 
première vue, elle se présente à l'es­
prit de cette façon abrupte et déses­
pérante. Mais il convient de réfléchir 
plus avant. 

D'abord, la question s'est posée dans 
les mêmes termes à propos des juifs 
et plus généralement des victimes 
pour ainsi dire prioritaires des na­
zis : les communistes, les socialistes, 
les démocrates, bref : les antifascistes, 
qui, Allemands, ont été par milliers, 
puis par dizaines de milliers, jetés 
dans les premiers camps de concen­
tration, tels que Dachau et Sachsen­
hausen. 

Qui a protesté alors? Qui a alerté 
l'opinion mondiale? Qui a même dif-

(1) Mars 1941 : stérlltsation des Tzt-
. ganes; septembre 1942 : ordre d'extermi­
nation générale; décembre 1942 : début 
d'exécution de 'l'ordre à Auschwitz,' aoot 
1944 : ordre exécuté. 

fusé les informations sur les crimes 
commis par les nazis - non pas tel­
lement alors sur les juifs ou les Tzi­
ganes, mais contre ceux qu'il fallait 
d'abord abattre pour mieux s'en pren­
dre, sur une grande échelle, ensuite, 
aux Juifs, aux Tziganes, aux Slaves 
en tant que tels, et aux « Latins dégé­
nérés et négrifiés » qu'étaient, paralt­
il, les Français? 

Qui a fait campagne pour expliquer 
que les antifascistes allemands dans 
les camps, c'était l'annonce d'une ré­
pression accrue contre d'autres caté­
gories, dont le tour viendrait? Les 
partis ouvriers, les syndicats ouvriers, 
des francs-maçons, des chrétiens de 
gauche, regroupés, par exemple, par 
le courageux et lucide Romain Rol­
land. 

Et force est de constater que si des 
juifs ont compris et agi alors qu'il 
fallait le faire utilement, ce sont les 

H Sïls ne sont pas coupables de cela 
ils le sont d'autre chose ': .. 

a déclaré stlr de lui le commissaire de police du commissariat des Lilas 
après avoir retenu plusieurs heures six Tziganes injustement accusés de 
vol. 

A la suite d'un hol-up commis à la poste de Romainville le 16 janvier, 
des forces de police s'étaient rendues sur place. Un Tzigane, d'une famille 
des plus honorablement connue, et son neveu de 14 ans (qui souffre d'une 
maladie cardiaque) eurent alors le tort de sortir de chez eux. Ils furent 
aussiMt interpellés et, avec quatre autres Tziganes accourus peu après, 
embarqués dans un car, les mains en l'air ou menottes aux poignets, devant 
toute la population du quartier. 

Au commissariat des Lilas, où aucun propos raciste ne leur fut épar­
gné, on leur refusa l'assistance d'un avocat. Ce n'est que quelques 
heures après, sur l'intervention d'un supérieur qui s'enquérait des preuves 
- inexistantes - de leur culpabilité que les six Tziganes furent relâchés. 
Ils ont déposé plainte. 
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J'ai fait mon travail de résistant 

dans un milieu qui était spécialement 
bien informé. Eh bien, lorsque j'ai été 
arrêté par la Gestapo, je savais les 
tortures et les exécutions, mais je ne 
soupçonnais pas, nous ne soupçon­
nions pas ce qu'allait être le système 
des camps de concentration, encore 
moins leur gigantisme, encore moins 
que le pouvoir nazi tuait des êtres hu­
mains par millions et par millions, 
quasi bureaucratiquement, dans des 
camps spéciaux. 

L'enfer sur terre 

Nous pensions que nous serions in· 
ternés dans des camps de travail très 
durs, où nous serions mal nourris 
et même maltraités, mais quand 
même pas selon les techniques de l'en· 
fer sur terre mises en œuvre par l'Etat 
nazi. 

Dans ces conditions, on comprend 
mieux le sort particulier des Tziganes. 
Mais, pour être complet, il convient 
d'ajouter que, d'une part, les groupes 
organisés, participant aux luttes com­
munes ont plus de chances de se 
faire éntendre (selon le principe bien 
connu que cc l 'émancipation des travail­
leurs doit être l'œuvre des travailleurs 
eux.mêmes »); d'autre part, on peut 
citer d'innombrables cas, en France, 
où des résistants, des militants, des 
croyants, de braves gens tout simple· 
ment ont porté secours aux persecu­
tés ont aidé les Tziganes et Git8I)s 
me~acés par Vichy et l'occupant, ce 
qui justifie, aujourd'hui, notre combat 
commun avec Leuléa Rouda et les 
siens, p~ur « les droits et les liber· 
tés Il des Roms de « chez nous Il. 

Roger MARIA. 

UN MATIN DE DÉCEMBRE 
pluli.u... dizaines de g.ndarmes et de 
pollci.... font irruption au comp d. La 
Jaunaie (Mayenn.), près d. Laval. Tandis 
que 1. camp est bouclé par des hommes, 
mitraill.tte au poing, les voyageurs qui 
dorment danl leu ... caravanes sont réveil­
lé. lanl ménagement pour un contrôle de 
papi..... Del armes et des bijoux sont 
confisqué. pour vérification. Deux « .us­
pectl ,. lont arrités (ils .eront relôchés le 
lendemain, Ielon de. méthodes policières 
connue., à 40 km du camp ... ). 

Selon la police, cette Int.rvention était 
requi.e par l'instruction judiciaire de plu­
.Ieu ... aHaires de vol. et d'agrellions dans 
la région. Soulignant l'état de IUlpicion 
globale dans lequel lont tenus les voya­
,eu ... , 1. journal « Ouest-France ,. qui 
relate l'incident pOle cette question : 
c Aurait-on procédé de 10 même façon 
dons un immeuble collectif ou dons un 
quartier de Laval? lt. Rappelant qu'une 
caravane n'eat pal considérée comme un 
domicile, 1. quotidien conclut : « On con­
tinue à foire des lois comme si les non­
s'dentaires n'existaient pas lt .. . 
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Vie du m.r.o.p. 

p ur le~-21 mars 
La Journée internationale pour 

l'élimination de la discrimina. 
tion raciale, fixée par l'O.N.U. 

au 21 mars, si elle ne suscite guère 
en France de manifestations officiel­
les, donne lieu chaque année à de 
multiples initiatives impliquant, avec 
le M.R.A.P., un nombre croissant de 
groupements divers. 

Pour assurer à celle de 1975 toute 
l'ampleur souhaitable, le Conseil Na· 
tional du M.R.A.P., qui se réunit le 
9 février, précisera les mesures â 
prendre par le Mouvement et formu­
lera des propositions qui seront aus. 
sitôt portées à la connaissance des 
militants, des organisations intéres· 
sées et de l'opinion publique. D'ores 

et déjà, nous pouvons en indiquer 
quelques-unes. 

D'abord, la parution, i\ la date du 
21 mars, d'un numéro spécial de 
cc Droit et Liberté ,.; et (s'ajoutant 
aux badges autocollants reproduits 
en page 32), la réalisati6n de quatre 
affiches, dont les c6mités locaux, les 
associations, les foyers, etc., dispose­
ront d'ici peu. 

Le 21 mars tombe, cette année, la 
veille des vacances de Piques. N'est­
ce pas une bonne occasion pour que 
la Jé}urnée internationale s6it célé. 
brée dans les établissements scolai· 
res, sel6n des modalités à. déterminer 
dans chacun d'eux? Le M.R.A.P. est 
intervenu auprès du ministre de 

Une réponse 
du Ministre de l'Intérieur 

Le M.R.A.P. était intervenu, le 17 sep­
tembre 1974, auprès du ministre de l'In­
térieur, pou r attirer son attention sur la 
recrudescence des fa its rac istes ou cours 
de l'été - - notamment : la profanation du 
Mémorial du Martyr juif, les inscriptions 
a ntisémites à Paris et les destruct ions de 
tombes dons des cimetières juifs d'Alsace, 
le refus de servir des noirs ou des Maghre­
b ins dons plusieurs cafés en province, les 
violences de policiers contre des Algériens 
à Limoges, les affiches racistes de l' « Ac­
t ion Européenne lt à Annecy ... 

Dans la réponse du Ministère, en dote 
du 22 octobre (mo is parvenue tardivement, 
du fa it de la grève des post iers) , on peut 
lire : 

" L'émotion légitime suscitée par ces 
incidents a été partagée par les pouvoirs 
publics, soucieux, tant d'en éviter le renou­
vellement que de découvrir leurs auteurs. 
Les services de police concernés ont, en ce 
sens, reçu pour instructions de poursuivre 
activement les enquêtes relatives à chacun 
de ces faits , et de prendre, en outre, toutes 
dispositions préventives propres à renforcer 
fa sécurité des personnes et la surveillance 
cks édifices plus particulièrement exposés. 

" Par ailleurs, toute personne qui, à 
l'occasion de tels incidents, se serait ren-

due coupable des infractions suivantes, 
réprimées par la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse : apologie des crimes 
de guerre ou des crimes de collaboration 
avec l'ennemi (article 24), diffamation ou 
injure commise envers une personne ou 
un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance à une 
ethnie, une nation, une race ou une reli· 
gion déterminée (articles 32 et 33) ne man­
quera pas d'être déférée devant les tribu-
naux. lt 

[Nous prenons acte de ces enga· 
gements. A ce jour, cependant, au· 
cun des auteu... d'inscriptions et 
profanations antijuives n'a été dé· 
couvert; l' « Action Européenne », 
pou ... uivie pour sa provocation d'An· 
necy, l'est signalée par un affichage 
et des barbouillages racistes à 
Rouen et la publication d'un numéro 
spécial, particulièrement odieux, de 
son organe, " Le Combat Euro­
péen ,.; de nouvellel discriminationl 
donl des établissements publics ont 
eu lieu, ainli que des brimades et 
des violences policièr.s contre des 
immigrél sanl que soient annoncées 
ni sanctions ni poursuites à l'initiative 
des pouvoirs public •. ] 

L'affaire M'Bow 
Le 17 janvier, une conférence de presse conlacrée à l'affair. M'Bow était organilée 

par le M.R.A.P., l'Union générale de. travailleu... sénégalai. en France, le Comité de 
loutien à la lutte du peuple sénégalait et l'Union générale des élèves, étudiantl et 
.tagiaires sénégalais en France. 

M. M'Bow, victime des violences de plusieu... policiera, le 20 décembre, à la 
gare de Lyon (voir « Drait et Liberté ,. de décembre·janvier), a pré_té un témoignage 
lucide et émouvant lur le. dilcriminationl et lei actes arbitraires qu'aHrontent louvent 
en France le. noirs, les immigrés. Albert Lévy, secrétaire générol du M.R.A.P., Sally 
N'Dongo, président de l'U.G.T.S.F., un porte.parole du Comité de loutien sant également 
intervenu., ainli que l'avocat de M. M'Bow, M' Lucienne Didner·Sergent et MO Roland 
Rappaport, déligné par le M.R.A.P., qui a décidé de .'a.sacier à l'action judiciaire. 

l'Education Nationale p6ur suggérer 
qu'il prenne des dispositions à cet 
effet. En tout état de cause, il est 
évident que les enseignants ont un 
rôle décisif à j6uer pour amener les 
jeunes générati6ns à. réfléchir sur le 
problème du ractame et les moyens 
abondent pour cela : c6mmentalres 
de textes, thèmes de dessina, dlaques 
de f6lklore, débat., enquêtes, exposI. 
tlons, rencontres, projectl6ns. 

Le M.RA.P. offre son concours i\ 
ceux qui le désirent, et sera heureux, 
alnsl que le CJ...E.P.R., de connaitre 
ce qui aura été fait. 

Il en est de même pour lei Mai. 
S6ns des Jeunel et de la Culture, les 
Centres culturels, les Comités d'en-

Roubaix: 

immigrés responsables? 

Le comité du M.R.A.P. de Roubaix, 
auquel s'est joint le S.G.E.N., a vivement 
répondu, dons un tract, ou moire de cette 
ville, M. Victor Provo, qui, dons une inter­
view ou journal Nord-Eclair (9-1-1975), 
s'en est pris aux travailleurs immigrés en 
des termes peu compatibles avec sa charge. 

Tout en reconnaissant « qu'il faudra 
toujours de la main-d'œuvre étrangère 
pour faire tourner nos usines lt, M. Provo 
se plaint que « les étrangers continuent 
à arriver à Roubaix lt et que leurs en­
fants soient trop nombreux dons les écoles. 
Affirmant que « le ministre ne fait pas 
grand chose pour arrêter l'immigration à 
Roubaix lt, il regrette que « les pouvoirs 
du maire soient limités en ce domaine lt. 

il ajoute : « Je peux simplement demander 
l'expulsion des immigrés si ceux·ci ne rem­
plissent pas certaines conditions en matière 
de logement ou d'emploi. lt 

En somme, ces travailleurs sont tenus 
pour responsables de l'insuffisance des 
mesures d'accueil qui incombent, entre 
outres, ou moire! Et celui-ci estime que 
la répression et les mesures d' intimidation 
visant à rendre plus mobile et plus vulné­
rable la main-d'œuvre immigrée doivent 
être accentuées par ses soins, l'action du 
gouvernement s'avérant, selon lui, trop bé­
nigne! 

Déjà, par un arrêté municipal de 1970, 
M. Provo avait interdit l'installation d'Al­
gériens à Roubaix : il veut bien accepter 
leur travail, mois leur refuse le droit de 
loger dons la ville et de foire venir leur 
famille. En avril 1973, 74 familles, la 
plupart étrangères, ont été expédiées à 
Hem, lors de la rénovation des vieux quar­
tiers; une opération semblable est en cours 
dons le quartier ~Ima-gare . 

treprises, qui, traditionnellement, 
participent à la Journée internatio. 
nale par des initiatives se situant à. 
cette da~ même ou dans la périOde 
qui l'entoure. . 

Soulignons que, de notre point de 
vue, ces célébrations ne sauraient se 
placer dans l'abstrait, au seul niveau 
des principes. Alors que le racisme 
prolifère autour de nous, sous forme 
de préjugés, de violences, de provo. 
cations à la haine, de discriminations 
et d'arbitraire, visant avec une même 
inhumanité les travailleurs migrants, 
les Arabes, les Noirs, les Juifs, les 
Tziganes ... , c'est à. des données bien 
concrètes que la Journée internatio­
nale permet de réagir collectivement, 

Trappes: 

avec les enseignants 

Le 30 novembre 1974 s'est tenu à 
Trappes (Yvelines), comme chaque 
année, la «Vente du livre et du 
disque », organisée par la munici­
palité. Une vingtaine d'organisations 
étaient représentées, dont le comité 
local du M.R.A.P. Il avait invité De­
nise Baumann, auteur d'« Une fa­
mille comme les autres ». 

Cette exposition-vente a été l'oc­
casion de contacts intéressants no­
tamment avec quelques enseignants 
de la région désireux d 'aborder le 
problème du racisme et de l'immi­
gration dans le cadre des «10 % ». 
Une table ronde avec la participa­
tion de Denise Baumann, un mem­
bre du comité local du M.R.A.P., des 
représentants de la C.G.T. et de 
l'association sportive de Trappes, 
a débattu des problèmes de l'immi· 
gration, en particulier d 'événe­
ments récents tels que le procès 
C.G.T.-C.F.T. de Citroën à la suite 
duquel les témoins marocains ont 
été licenciés, et la visite des Spring­
boks en France. 

• Le M.R.A.P. était représenté au 
« Carrefour » sur les immigrésorga­
nisé dans le cadre du 24° Congrès 
de l'Action sociale de l'Ile-de-France 
qui s'est tenu le 6 octobre à Ver­
sailles. 
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solidairement, en France et dans le 
monde. 

Ainsi, les comités locaux du M.R. 
A.P., les groupements luttant contre 
le racisme et défendant ses victimes 
pourront-ils établir le bilan de leur 
acti6n, en même temps que l'Inven· 
taire des questions à résoudre pour 
les soumettre dans toute la France 
aux autorités concernées : élus, pré­
fets, gouvernement. 

Le 21 mars, l'union et l'action de 
toutes les forces démocratiques con. 
tribuera au recul du racisme, au pro· 
grès de la fraternité, qui ne doit pas 
seulement demeurer l'ornement obll. 
gatolre des édifices et des discours 
officiels, mals devenir une réalité 
vivante. 

Dijon: 

un bon emploi des 10 CVo 

A Dijon, dons le cadre du « dix pour 
cent '", vingt élèves du C.E.S. de la Fon­
taine-d'Ouche ont étudié pendant trois mois 
le problème des travailleurs immigrés dons 
leur ville. Le M.R.A.P., appelé par leur 
professeur a compléter leur information, a 
répondu aussitôt : son préSident, M. Job 
ainsi que M. Lombard, directeur départe~ 
mental du Travail et de la Main-d'œuvre 
sont venus ou C.E.S. ' 

, « Aucun exposé n'a été présenté, car 
repondre aux questions que chacun se pose, 
provoquer des interrogations, était sans 
doute le meilleur moyen pour foire par­
venir une réponse écoutée et comprise lt, 

nous écrit le comité local du M.R.A.P. qui 
poursuit: 

« Notre but était de foire comprendre 
aux jeunes que les immigrés ne sont pas 
des enfants opprimés, mais des hommes et 
des femmes devant bénéficier des mêmes 
droits que choque Français et présentant 
un potentiel humain comparable ... 

c Tous les sujets ont été abordés: l'im­
migration clandestine, les salaires, les mar­
chands de sommeil, les conditions de sé­
curité et de travail, etc. Tout naturellement 
le débat s'est dirigé vers le fameux thè: 
me : « les immigrés prennent-ils notre tra­
vai/ ? .. . lt. Aucun élève de cette classe ne 
désirant devenir ouvrier, il leur est aisé­
ment apparu que les immigrés ne sont pas 
pour eux des concurrents sur le marché de 
l'emploi lt. 

Le bureau dljonnais du M.R.A.P. s'est 
félic ité de cette initiative. Il se tient à la 
disposition de tous ceux qui souhaitent 
foire appel à lui pour une action d'Infor­
mation et de formation, cor c'est là un 
excellent moyen d'agir en profondeur con­
tre les préjugés. 
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....,. 

• Aprè. la liWratlon d.. '1udt 
Guyanai. inculpés d. « cOl'll,lot » 
et iltcarcéré, èt la SonN, c •• ,n,...,1 
ont doltllé à Pari. Ull. coftférenc. 
de presse, le 3 fév,ier, 'sou, 1' .. 14. 
de divers.. o,g"'l"tlo", : U,u. 
ctes Droits de l'Homme, M.Jl.A.P" 
Regroupement 4e l'Em/INtiOft Ail­
tillaise, P.C.F., p.s., Mouv ...... t ... 
Ra4icaulC de gauche, P.S.U., C:.G.:r., 
F.E.N., Cimade... Il. ont re •• pé 1. 
Guyane où 1 .. me.ures de l'ép,en'.ft 
arbitraire continuent d'entretenir une 
Inquiétqnte tension. ' 

• Le M.R.A.P. fiiurait parmi ... 
53 org.nl.atioIlS fr.nsalses qui IOlIt 

,Intervenue., le 28 janvl.r#' .up .... 
de l'ambassade et d .. collslllats clet 
Etats·Uni. pour demand ... , d.ux fill. 
après leur .ignature, 10 .trlcte appli .. 
cation d .. Accord. de Pari. au heL­
Vietnam. 

• UII. délég.flon, compa'" de 
Georg. Pau·longevin, Sally N'Do,,· 
g. et Alex Castanheira, secrétaire. 
natia"aulC, repré.entalt le M.R.A.P. 
o l' .... mblée gé"érale d .. cadr .. de 
l' AmicoJe de~ Algériell' e" lu,ope, 
les 14 et 15 décembre, ci Arge"teuil. 

• Le 15 décemb,e, .IIX cérémonl .. 
commémoratives de l'exéclltJoo de. 
Cent otage., fus"lé. pa,;, 1 •• "aai. ail > 

. Mont.Valé,ien en 1941, 1. M.R. 
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A.P. était repré.enté par AlelComlre 
Chil-Ko:dow.kl, secrétaire ".tlo"al. 

• Le Comité inte,natiollal bigone 
a o .... nisé, le 14 décembr., lin dé,. 
bat à Paris, pOUt exoml,ner le. pro­
blèmes .vec lesqllels il est c.nfronté 
." Fraltce; Jo.eph CreitI, mem',. 
du Bureau nation.I, y r.pré .. ntiit 
Je M.R.À.P. 

• Le Comité du M.R.A.P. d'Amie"s 
orgaltiae, le 16 f;vrier, une Jou",~e 
d'.mitié antiraciste, à laquelle sont 
Invités, elttr. alltres, les trav.llleurs 
Immi,rés. Le Comité a mis nr pied 
une commlssio" éduc.tive et U"I 
comm.uiall culturelle, qui ti ... "ent 
·Ieurs premi're. réunio"s le. 13. et 
27 févri.,. ' 

• Le Comité du M.R.A.P. cie f'''", 
,ault 41 animé, le 10 clécembr., u. 
déb.t lU. les · travailleurs Immigr •• 
et le raclJme, ci la M.J.C. cie 8éda· 
rleux. Le film « Itranges Etrong.,. .. 
a été projeté. 

• De nouv.aux comité.' du M.R. 
A.P. sont créés li Vence (AI ...... Mati. 
tlmes), Reims (M.rne) et Pollte".,­
aux-Roset (Hauts-d .. Seine'. 

DCI JOutl 

NOTRE CARNET 

Henri Noguères 
président de la Ligue 

des Droits de l'Homme 

L. Ligue des Droits de l'Homme an· 
nance que .on président, M. D.nie" M.yer, 
ayaltt demandé à être déch.rgé de cette 
fonction, lors du congrès n.tion.1 de juin 
1974, il sera, à partir du 1"' m.i 1975, 
rempl.cé por M. Heltri Noguère., que le 
comité central a élu dans sa demière 
séance. 

Nou. exprimons ItOS féllcit.tion. à notre 
éminent .mi Henri Noguères, journ.liste, 
.uteur drAmatique et historielt de la Ré· 
sistaltce, et lui souh.itons plein succès 
d.ns 1. nouvelle tâche qu'il v •• ssumer. 

Nous pU!b1ieroDS dans un pro­
cha.in numéro de « >Droit et Liber· 
té,., à l'occasion de la. Journée de la 
déportation, un document sur Aus­
chwitz et les autres camps nazis. 

Auschwitz 
30 ans après 

Le 30· anniversaire de la libéra­
tion du camp d'Auschwitz a été 
célébré, le 27 janvier, salle Pleyel. 
A cette émouvante soirée, présentée 
par Charles Palant, vice-président 
du M,R.A.P., ancien déporté d'Aus­
chwitz, le professeur Georges Wel­
lers, président de l'Amicale de Buna­
Monowicz, Marie-Elisa Cohen, pré" 
sidente de l'Amicale d'Auschwitz et 
Henri Bulawko, président de l'Ami­
cale des anciens déportés juifs, ont 
pris la pareile. Une partie artistique 
a suivi, avec Leny Escudero. Dans 
l'assistance, on reconnaissait de 
nombreuses personnalités. La direc­
tion du M.R,A.P. était représentée 
par Pierre Paraf, président du Mou­
vement, A!lbert Lévy, secrétaire gé­
nérai et Alexandre Chil-Kozlowski, 
secrétaire national. 

Pas d'échanges sportifs avec les racistes! 
Le M,R.AP. et 30 autres organisations, qui ont participé ensemble à la campagne 

contre la tournée des Springboks, ont décidé de poursuivre la lutte pour s'opposer au 
départ en Afrique du Sud des rugbymen français, prévu pour la fi,! mai. " 

Le 76 janvier les 3 7 organisations se sont adressées au préSident de la Féderatlon 
Française de Rugby M. Albert Ferrasse, et à M. Pierre Mazeaud, secrétaire d'Etat à la 
Jeunesse et aux sports, leur demandant d'annuler ce projet. Même si un match avait lieu 
contre une équipe comportant des noirs, comme le suggèrent certains responsables sud­
africains, cela ne modifierait en rien, soulignent-elles, les violations des règles sportives 
résultant de l'application de l'apartheid dans les clubs et sur les stades; ce serait au 
contraire une nouvelle caution - que seule la France accepte maintenant d'apporter -
à la politique raciste du gouvernement de ·Pretoria. 

En outre, les organisations attirent l'attention sur le fait que des matches sont 
annoncés en Namibie, ce qui constituerait un soutien à la domination de l'Afrique du 
Sud sur ce territoire, dont l'O.N,U, a décidé l'indépendance immédiate. 

IPa 
PRESIDENT : Pierre PARAF ; VICE·PRESIDENTS : 

Charles PALANT, abbé Jean PIHAN, Fred HER· 
MANTIN ; SECRETAIRE GENERAL : Albert LEVY, 

COMITE D'HONNEUR 
Bâtonnier Paul ARRIGHI, Georges AURIC, Claude 

AVELINE, Robert BALLANGER. Roger BASTIDE, Jean 
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BLES, Armand SALACROU, Jean·Paul SARTRE, Lau· 
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Robert ATIULY, Vincent AURIOL, Jean DALSACE, 
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Jacques HADAMARD. Georges HUISMAN, Jules 
ISAAC, Frédéric JOLIOT-CURIE, Jean LURÇAT, 
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Désireux de soutenir l'action contre le 
racisme, l'antisémitisme et pour la 
paix, 

J'adhère 
au M.R.A.P. 

Nom .... _ ............. _ ... _ ........ _ ... _ .................... . 

Prénom .... _. __ .................. _ ........ _ ... _ ... _ ............ _ .. 

Profession .... _ ........ _ ........ _ ........................... _ 

Adresse ... ,_ ... _ ........ _ ........ _ ...................................... _ ... . 

Le montant de la carte d'adhésion (à partir 
de 20 franca) eat laissé à l'appréciation du 
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ie plua, efficace à l'iction du M.R.A.P. 
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Education ù la fraternité 

Sur les bancs de lëcole 

LA littérature de ces dernières 
années, et particulièrement de 
ces derniers mois, sur le racis­

me est abondante. Elle fait l'objet 
de la bibliographie que nous avons 
établie lors de notre colloque de 
Marly et que nous tiendrons à jour. 
Nous voudrions seulement signaler 
aujourd'hui deux articles particu­
lièrement remarquables et riches 
d'enseignements. 

Le premier a paru au début de 
l'an dernier dans la revue « V ers 
l'Education nouvelle " des centres 
d'entraînement aux méthodes d'édu­
cation active (C.E.M.E.A.), numéro 
de janvier-février 1973 sous le titre: 
« Le racisme et l'enfant ", et par 
conséquent sur le sujet même au­
quel notre C.L.E.P.R. consacre, de­
puis tant d'années, ses observations, 
ses réfleions et ses actions. 

L'auteur, Mm. Léa Marcou, après 
avoir rappelé que l'enfant « ne 
naît pas raciste, mais le devient, 
souvent très tôt et insensiblement, 
sous l'influence de la famille, de 
l'éducation, du milieu ambiant ", 
ajoute cependant, et très jùdicieu­
sement, que si ces influences « peu­
vent favoriser l'apprentissage des 
préjugés raciaux, il faut bien recon­
naître cependant qu'il trouve en 
beaucoup d'enfants un terrain bien 
propice, et qu'ils sont prompts à 
s'écrier « sale juif » ou « sale nè­
gre ». C'est qu'il y a chez l'enfant 
une peur de l'inconnu, de l'insolite, 
du différent, qui se mue aisément 
en agressivité à son égard; que 
« sur cette peur de l'inconnu, du 
différent, et cette agressivité toute 
prête à s'extérioriser, viennent se 
greffer telle réflexion entendue à 
la maison ou à l'école, et les pré­
jugés racistes s'enracineront facile­
ment ». 

Avec les jeunes enfants 

M"" Léa Marcou esquisse ensuite 
un programme d'éducation antira­
ciste, ou mieux d'éducation à la 
« compréhension d'autrui » (et à 
son acceptation) qui est, en substan­
ce, le nôtre; d'ailleurs, elle connatt 
parfaitement et cite nos travaux. 

Elle note qu'il ne s'agit pas de 
« nier les différences, de fermer les 
yeux sur cet aspect indubitable de 
la réalité humaine », mais bien de 
faire reconnaître « le droit à la 
différence, le droit d'autrui de vivre 
avec des coutumes, des traditions, 
des modes de comportement quine 
sont pas les nôtres... ». Elle estime 
au surplus qu'avec de jeunes en­
fants (avant 6-7 ans), « il importe 
d1insister surtout sur les ressem­
blances ». C'est plus tard que « l'on 
peut davantage expliciter les diffé­
rences et montrer à l'enfant qu'il 
n'y a pas qu'une manière de vivre 
- la sienne - et que la richesse 
de l'humanité tient à cette diversité 
même ». 

Etude, au total, aussi informée 
que généreuse, et qui apporte à 
notre . cause une importante con tri· 
butioll_ 
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De son côté, M. Michel Tricot 
nous a donné récemment (dans 
« Pourquoi ? », numéro de juillet­
août 1974) un excellent reportage 
sur « Le racisme de tous les jours », 
tel qu'il se présente dans deux vil­
les d'inégale importance choisies 
par lui comme témoins, Roubaix et 
Dammarie-les-Lys, près de Melun. 
Cette enquête touche moins direc­
tement à nos problèmes que l'article 
précédemment analysé. On y trou­
vera, entre autres, de précieuses ob­
servations sur les rapports entre po­
pulations immigrées et populations 
autochtones : on y verra, par exem­
ple, que dans la seconde de ces 
villes, les conflits raciaux apparais­
sent rarement sur les lieux de tra­
vail, plus souvent à l'école, plus 
souvent encore dans les relations de­
voisinage. 

Mais nous voudrions surtout re­
tenir de cette étude ce qui concerne 
d'une part l'alphabétisation des 
adultes, et d'autre part la scolari­
sation des enfants. 

De bonnes affaires 

A Dammarie, on relève comme­
une injustice - qui n'est, certes, 
pas propre à cette commune - le 
fait que les cours d'alphabétisation 
coûtent cher au budget municipal, 
tandis que « les employeurs de Dam­
marie, qui pourtant profiteront de 
ces cours, puisqu'un ouvrier qui 
connaît la langue travaille dans de 
meilleures conditions, ne versent 
pas un centime et qu'il n'existe 
aucune possib,ilité de les y obliger ». 

Touchant les enfants, . les ensei­
gnants ont malheureusement « cons­
taté des attitudes manifestement ra­
cistes chez certains : refus de s'as­
seoir à côté d'un étranger, propos 
désobligeants... ». La situation sem­
ble, à cet égard, beaucoup meilleure 
à Roubaix, dont le maire déclare 
qu'« il n'y a jamais eu de difficultés 
au niveau des enfants : dès qu'ils 
sont rassemblés dans une cour de 
récréation, même s'ils ne parlent 
pas la même langue, ils se sourient 
et jouent ensemble ». 
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L'enquêteur croit pouvoir cons­
tater que dans les classes où les 
enfants d'immigrés sont nombreux, 
leurs camarades français ne peu­
vent manquer d'en pâtir: dans deux 
groupes scolaires de Dammarie où 
le taux des enfants immigrés est 
supérieur à 50 %, les retards sco­
laires des autres enfants sont très 
importants. 

A Dammarie comme à Roubaix, 
« cette situation incite de nombreux 
parents français à demander le 
transfert de leurs enfants vers un 
établissement moins défavorisé et, 
comme cela n'est pas toujours pos· 
stfJle, l'école privée ... fait de bonnes 
affaires ». 

Un sérieux effort de scolarisation, 
voire, là où la chose est nécessaire, 
d'alphabétisation des petits immi· 
grés doit donc être entrepris. 
M. Blandemanche, chargé à la 
mairie de Dammarie des affaires 
culturelles, souhaite « que soient ou­
vertes un certain nombre de classes 
spécialisées pour l'alphabétisation 
des élèves qui ne connaissent pas 
un mot de français », et il consta­
te : « Nous n'en avons obtenu 
qu'une seule : autant dire rien ». 

Il demande par ailleurs - faut-il 
rappeler combien notre Colloque 
de Marly a insisté sur ce point ? 
- que puissent être organisées à 
l'intention de ces petits immigrés 
« des cours d'initiation à leur cultu­
re d'origine, c'est-à-dire de langue 
mais aussi de civilisation et d'his­
toire », et regrette que les pouvoirs 
publics aient fait si peu de chose 
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.. Education à la Fraternité " e$t la 
n/brique mensuelle du Centre de liai· 
SM. des éducateurs contre le. prfJugés 
raciaux (C.L.E.P.R.). 

le C.l .E.P.R. développe ses activitH : 
en organisant des rencontres et des dé. 
bats entre éducateurs. en favorisant l'échen­
ge d'expériences entre enseignants. en 
leur fournissant de la documentation, 

Président d'honneur : Marc-André Bloch. 
Présidence : Yves Boulongne. Jean Plhan, 
Olga Wormser.Mlgot. 

Montant de la cotl .. tlon : 

Membre- actJf : 10 F (donnant droit eux 
deux numéros annuels. de Droit et liberté 
où parait un dossier de 8 pages réalisé par 
le C.l.E.P.R.I. cette cotisation minimale 
étant portée à 5 F pour 1 es abonnés de 
Droit et liberté. 

Membre donateur : 20 F. Membre 
bienfaiteur : à parti r (je 30 F. 

Adresser les adhésions à Mlle Renée 
8aboulAne, 56. rue Lamarck. Parla·18", avec 
un chèque postal (3 volets) à l'ordre de 
Mlle 8aboulène. Institutrice - C.L.E.P.R. 
(C.C.P. 1817735. Paris). 

dans ce sens : cela est non seule· 
ment désirable, mais nécessaire; et 
le maire de Roubaix lui fait écho 
sur ce point. 

La cohabitation sur les bancs de 
l'école des deux populations enfan­
tines se heurte parfois à des diffi­
cultés qui ne sont plus d'ordre 
proprement scolaire, et qui, là où 

EST-IL POSSIBLE .•• 

qu'un directeur d'école qui a 
vécu au Maroc puisse dire (en ara­
be) à un élève algérien « Tu n'es 
qu'un chien L. » ? 

Est-il vrai qu'il puisse dire d'un 
autre enfant algérien qui a vomi : 
«Ces gosses-là, ça ne peut être 
que de la comédie ! » ? 

(C'est, en tout cas, ce que nous 
rapporte un correspondant.> 

elles existent, expliquent pour une 
grande part les résistances opposées 
par les parents français à cette co­
habitation. Voici une observation 
navrante, prise hélas sur le vif, à 
Roubaix : l'arrivée inopinée d'en· 
fants étrangers en cours de tri· 
me~tre désorganise l'enseignement, 
malS « ce n'est point là ce qui a 
fait le plus gronder les parents 
français,- ce sont les poux : la vie 
dans les cou rées n'est pas favorable 
à une hygiène rationnelle, aussi les 
épouillages familiaux quotidiens 
s'avèrent parfaitement inopérants 
en particulier dans les classes oh 

l'on comptait trois élèves algériens 
pour un français ». 

Quant aux parents immigrés, on 
constate qu'ils participent peu; et 
selon M. Blanchemanche, ce n'est 
point tant, comme on pourrait le 
croire, par « manque d'intérêt pour 
la scolarité de leurs enfants,' c'est 
qu'ILS N'OSENT PAS ENTRER 
DANS L'ECOLE ». 

Cette difficulté n'est pas insolu­
ble : à la suite d'une « quinzaine 
de l'immigration » organisée fin oc­
tobre et début novembre 1973 par 
la municipalité de Dammarie avec 
le concours du M.R.A.P., cette mu­
nicipalité prépare actuellement la 
mise en place d'une commission de 
l'immigration, qui sera composée 
de quatre élus municipaux et de 
dix-neuf représentants des immigrés 
élus par le groupe national dont ils 
font partie. Excellente initiative, à 
laquelle nous souhaitons le meilleur 
succès, et qui pourrait prendre va· 
leur d'exemple et de modèle. 

Il nous plaît d'ailleurs de terminer 
ce compte rendu en rapportant une 
remarque, relativement optimiste, 
du maire de Roubaix. Celui-ci estime 
que les tensions actuelles finiront 
par se résoudre, mais « qu'il faut 
attendre une génération », et que 
la réconciliation se fera par les 
jeunes; et voici son propos : 
« Voyez, dit·il, les filles portent la 
minijupe, vont au cinéma, au théâ­
tre, fréquentent nos sociétés sporti­
ves et autres sans problème " c'est 
sur cette génération-là qu'il faut 
compter. » Acceptons-en l'augure ! 

Marc·André BLOCH. 

Aouoro l' antropophage vous donne la recette du blanc au gros 
boùillon. Faites-le parler. 

• Cet exercice de style est proposé dans un manuel scolaire (Travaux dirigés classe de 
Cinquième, cie Rachel Caries) ~ité por la maison Bordas. Nous dénonçon~, avec la 
correspondante du. C.L.E.P.~., qUI nous fait part de son indignation, cette imagerie 
propre à _treten!r cIe~ stereotypes raclltel. Et nous espérons que les Editions Bordai 
ItOUI feront co!,naltre bientôt leur sentiment et leur décision à propos de cette grossière 
erreurpéclagoglque. 

mode enfantine 
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UNE ÉCOLE CREZ LES TZIGANES 
Témoignage de Jean·Claude Sangan. 

Préface de Marc-André Bloch, président d'hon­
neur du Centre de Liaison des Educateurs 
contre les Préjugés Raciaux (C.L.E.P.R.) . 10 F. 

r===========~====~~~==~ 

PIEDS SENSIBLES 
Les chausseurs du super-confort et de l'élégance 

Choix UNIQUE en CHEVREAU, en SPORTS et en TRESSE MAIN 
Femmes du 35 au 43 - Hommes du 38 au 48 

6 largeurs différentes 

(9") GARE SAINT-LAZARE, 81, rue St-Lazare (MO Saint·Lazare . Trinité) 
(6') RIVE GAUCHE, 85, rue de Sèvres (Mo Sèvres· Babylone) 

(10') GARE DE L'EST, 53, boulevard de Strasbourg (MO Château-d'Eau) 
----:----- MagaSins ouverts tous les lundis --------

UNE OFFRE EXCEPTIONNELLE 

Le colis « Bibliothèque antiraciste ,. 
(les 5 volumes) 'pour 50 F (au lieu 
de 61 F) + 5 F de frais d'envoi. 
Cl Droit et Liberté », 120, rue Saint­
Denis, 75002 Paris, C.C.P. 6070-98 
Paris. 

abonnez-vous, faites abonner 
" a 

Il Droit et Liberté Il 
(1 arifs en page 3) 
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21 mars: journée internationale 

contre le racisme ... 

2 

3 LE RACISME 

TUE ... 

OV" E",,~ 
~ Contre~ 

I le Racisme, 
l'antisémitisme 
et pourla Paix 

"'.R."'~· 

A BAS M.R.A . P. 

LE RACISME! 4 to',R'A . p 

A M·R·A·P 

r-: BAS ~ • ... une occasIon 

~R1~~ 
HALTE 

àla 
poll~tion 
racl/te 

de vous procurer ces badges 

autocollants 

5 M.R·A·P· 

• 
Pr"=lscz daN vot .. com~ 
ln nvm6f01 da bodgn qoa VOUI dftlru 
M.a ......... 120, .... S.I"t. ~IIII. 75002 ,.rl. 
C.C.P. 14.I1S.15 'AIUS 

1 F l'un. 6 F 10 "ri. des 7 

tu serais 
pas un peu 

raciste, 
toi? 

.~~\U1~ 

.$contr~ 
~.- ·sI 

7 'qct 
In,r .•• P· 
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